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PREMIERE PARTIE. 

Où Ton traite de l’origine & de la nature 
de la Société civile > de la Souveraineté 
en général , des cara&ères qui lui font 
propres , de fes modifications & de fes 
parties eflèntielles. 

. « • i « 

à » . r . . .... i — 


CHAPITRE PREMIER. 

Contenant quelques réflexions generales & 
préliminaires , qui fervent d' introduit ion à 
nette première Partie & aux furvantes. 


A Société civile ou le corps 
politique , pafie avec raifon 
tv ^ pour la plus parfaite des Socié- 
tés , & à laquelle on a donné pour cela le 
nom d’Etat par excellence. 

Tome L * “ “ A 
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Principes 
§. II. Cependant nous donnerons ici en . 
fubftance , quelques principes qui regardent 
la Société naturelle & primitive , que Dieu 
lui-même a établie & qui eft indépendante 
du fiyt humain. .. r ^ x .. , 

i ‘V'La Société humain* êft par elle-même 
St d^ns fon origine, une ^ocjété d’égalité 
& 1 d’indépendance. ’ 1 L l ■ , *- 

i°. JL’érablilTement d£ la Souveraineté 
anéantit; cette indépendance., 

3°. Cet établilTement ne détruit point la 
Société naturelle. 1 

4°. Au contraire il jfert à lui donner plus 
de force, h.». . , • . > 

$. LIi» Ainfi pour fe faire une jufte 
idée de la Société civile , il faut dire que 
cjeûJa fodétc nanirelle elle-même , mo-. 
difiée de telle forte , qu’iLy a un Souverain 
qui y commande, & de la volonté duquel 
tout cè qui peut inrérefler le bonheur de la 
Société dépend en dernier reflort , afin que 
par ce moyen les hommes puiftent fe pro- 
curer d’une manière plus Çire le bonheur, 
àuqùél ils afpirent naturellement. ■ 

§. tVi L’établiflèmertt des Sociétés ci- 
viles produit encore de nouvelles relations 
entre les hommes ; je veux dire celles qu’il 
y a outre ces différens corps./ cjuç l’on 
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• appëlle Etats ou Nations , Sc c’eft ce qui 
donne lieu au droit des gens & à la po- 
litique* 

§. V. En effet » du moment que les Etàtë 
font formés » ils acquiérent en quelque 
manière des propriétés perfonnelles , & on 
peut en conféquence leur attribuer les mê- 
mes droits & les mêmes obligations que 
l’on attribue aux particuliers, conffderés 
comme membres de 4a Société humaine i 
& il eft bien évident , que fi la raifon 
impofe aux particuliers certains devoirs les 
uns envers les autres > elle prefcrit aufli ces 
mêmes régies de conduite aux Nation* 
(qui ne font que des compofés d’hommes ) 
dans les affaires quelles peuvent avoir les 
unes avec les autres. 

§. VI. On peut donc appliquer au* 
Peuples & aux Nations toutes les maximes 
du droit naturel , & la même Loi qui 
s’appelle naturelle lorfqu’on parle des par- 
ticuliers , s’appelle droit des gens ou droit 
des Nations , lorfqu’on en fait l’application 
aux hommes , confidérés comme formant 
ces différens corps que l’on nomme Etats 
ou Nations. 

§. VU. Pour dire là-deffùs quelque chofe 
de particulier , il faut remarquer que l’état 

A x ji. 
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naturel des Nations les unes à l'égard des 
autres , eft un état de fociété & de paix » 
cette fociété eft autîi une fociété d'égalité 
& d’indépendance , & qui établit entr’elles 
une égalité de droit , qui les oblige à avoir 
les unes pour les autres les mêmes égards 9c 
les mêmes ménagemens *, le principe général 
du droit des gens , n’eft donc autre chofe que 
la loi générale de la fociabilité , quj oblige 
les Nations à la pratique des mêmes devoirs 
aufquels les particuliers font aftujettis. 

§. VIII. Audi la loi de l’égalité natu- 
relle , celle qui défend de faire du mal à 
perfonne , & qui ordonne la réparation du 
dommage , la loi de la béneficence , la 
fidélité clans les conventions , &c. font tout 
autant de loix du droit des gens, & qui 
impofent aux Peuples ou à leurs Souverains 
les mêmes devoirs quelles produifent à 
l’égard des particuliers. 

§. I X. Il eft important de bien faire at- 
tention à la nature ôc à l’origine du droit 
des gens telle que nous venons de la repré- 
fenter : il fuit de là , que les maximes du 
droit des gens n’ont pas moins d’autorité 
que les loix de nature elles - mêmes dont 
elles font partie, & quelles ne font ni 
moins facrées ni moins refpe&ables , puif* 
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que les unes 6c les autres ont également 
Dieu pour auteur. 

$. X. Il ne fçauroit même y avoir un 
autre droit des gens véritablement obliga- 
toire , 6c qui ait par lui-meme force de 
loi ; car toutes les Nations étant les unes à 
l’egard des autres dans une parfaite égalité , 
il eft évident que s'il y a entr’elles quelqtie 
loi commune , il faut néceflairement quelle 
ait Dieu 1 > leur commun Souverain , pour 
auteur. 

§. XI. Pour ce qui eft du confentement 
tacite , ou des ufages des Nations , fur lequel 
quelques Do&eurs établirent un droit des 
gens, ils ne fçauroient produire par eux- 
mêmes une véritable obligation : de cela 
feul que plufieurs peuples ont pendant un 
certain temps agi entr’eux d’une certaine 
manière , par rapport à telle ou telle affaire , 
il ne s’enfuit pas qu’ils fe foient impofé la 
néceffité d’en ufer toujours de même à l’a- 
venir , & beaucoup moins encore que tous 
les autres peuples foient obligés de fe con- 
former à cet ufage. 

§. XII. Tout ce que Ton peut dire , c’efb 
que dès qu’un certain ufage ou une cou- 
tume s’eft introduite entre des Nations qui 
ont fauvent des affaires les unes avec les, 
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filtres j chacune d’elles eft & peut êtrt- 
raifonnablement cenfée fe foumettre à cet 
ufage , fi elle n’a pas expreflement déclaré 
quelle ne vouloit pas s y conformer dans 
l’affaire dont il s*agit s c’eft-ü tout l’effet 
que l’on peut donner aux ufages reçus entre 
les Nations. 

§. XI II. Cela étant l’on pourrait diA 
tinguer deux fortes de droit des gens , l’un 
de néceffité qui eft obligatoire par lui- 
même & qui ne diffère en rien du droit 
naturel , l’autre qui eft arbitraire & de li- 
berté , & qui n’eft fondé que fur une ef- 
péce de convention tacite : convention qui 
tire elle-même toute fa force de la loi natu- 
relle , qui ordonne d’être, fidèle à fes enga» 
gemens, 

§. XIV. Ce que nous venons de dire du 
droit des gens , préfente aux Princes qui 
les gouvernent , plufieurs réflexions impor- 
tantes, entr’autres que le droit des gens 
n’étant autre chofe dans le fond que le droit 
naturel lun-mème , il n’y a qu’une feule & 
même régie de juftice pour tous les hom- 
mes \ enforte que les Princes qui l’enfrei* 
gnent ne commettent pas un moindre crime 
que les particuliers, d’autant plus que leurs 
mauvaifes a&ions ont pour l’ordinaire des 
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«onféquences beaucoup plus fâcheufes que 
celles des particuliers. 

§. XV. Une autre conféquence que ion 
peut tirer des principes établis fur l’état 
naturel des Nations & fur le droit des 
gens, c’eft de fe faire une jufte idée de 
cet art li «îéceftàire aux conduéleurs des 
Nations , & qu’on appelle Politique . La 
politique n’eft donc autre chofe que cet art, 
cette habileté par laquelle un Souverain 

Ï >ourvoit à la confervation , à la fureté , à 
a profpérité & à la gloire de la Nation 
qu’il gouverne , fans faire tort aux autres 
peuples , même en procurant leur avantage 
autant qu’il eft poflible. -, : t. \ 

§. XVI. En un mot, ce qu’oft appelle 
.prudence par rapport aux particuliers , c’eft 
ce que l’on nomme politique à l’égard des 
Souverains*, & comme cette mauyaife ha- 
bileté par laquelle on cherche fes avantages 
au préjudice des autres, & que l’on: ap- 
pelle aftuce ou fineftè , eft condamnable 
.dans les particuliers *, elle ne l’eft pas moins 
dans les Princes , dont la politique va à 
procurer l’avantage de leur Nation au pré- 
judice de ce qu’ils doivent aux autres 
.peuples , en vertu des loix de la juftice & 
de l'humanité* 
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$. X V 1 1 1. L’on comprend aifémenr par 
ce que l’on vient de dire de la nature de ta 
Société civile en général , qu’entre tous les 
établiflemens humains , il n’y en a point 
de plus confidérable , & que comme il 
embtatfe tout ce qui peut intéreffer le bon- 
heur de la Société humaine , fôn objet eft 
' d une très- grande étendue ; il eft donc éga- 
lement important & pour les Sujets & pour 
les Souverains de s ’inftruire là defTus. 

$. XVIII. Pour donner quelque ordre à 
toutes les matières qui ont rapport à ce 
fujet, nous les diftribuerons en quatre 
parties. 

La première traitera de l’origine & de la 
nature de la Société civile , de la manière 
dont les Etats fe forment , de la Souverai- 
neté en général , des caractères qui lui font 
propres , de fes modifications & de fes par- 
ties efTentielles. 

Dans la fécondé on expliquera les diver- 
fes formes de Gouvernemens , les différentes 
manières d’acquérir ou de perdre la fouve- 
raineté , & les devoirs réciproques des 
Souverains & des fujets. 

La troifième fera un examen plus parti- 
culier des parties eflentielles de la fouve- 
raineté qui fe rapportent au gouvernement 
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intérieur de l'Etat , telles que font le pou- 
voir légiflatif , le pouvoir fouverain en ma- 
tière de Religion , le droit d’infliger des 
peines , & celui qu’a le Souverain fur les 
hiens renfermés dans l’Etat , &c. 

Dans la quatrième enfin , on expliquera 
les droits des Souverains à l’égard des 
étrangers : on y traitera du droit de la 
guerre, & de tout ce qui y a rapport , des 
alliances & des autres traites publics , & 
du droit des Ambafladeurs. 


CHAPITRE II. 

De l'origine des Sociétés dans le fait . 

§. I. T A Société civile n’eft autre choie 
I a que cette union d’une multitude 
d’hommes qui fe mettent enfemble fous la 
dépendance d’un Souverain pour trouver 
fous fa prpte&ion & par fes foins le bonheur 
auquel ils afpirent naturellement. 

$. 1 1. Quand on demande quelle a été 
l’origine de la Société civile , cette quef- 
tion peut être envifagée fous deux faces 
différentes : car ou l’on demande par là 
quelle a été dans le fait la première origine 
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des Gouvernemens , ou bien l’on demande 
quel ell le droir de convenance à cet égard , 
c’eft - à - dire , quelles font les raifons qui 
doivent porter les hommes à renoncer à leur 
liberté naturelle , & à préférer l’Etat civil 
a l’Etat de nature. Voyons d’abord ce que 
l’on peut dire fur le fait. 

§. III. Comme l’établiflement de la 
Société & du Gouvernement eft prefque 
auffi ancien que le monde , & qu’il ne nous 
refte que tres-peu de monumens de ces 
premiers fiécles , on ne peut rien dire de 
bien certain fur la première origine des 
Sociétés civiles j & tout ce que les Politi- 
ques avancent là deftus, fe réduit à des 
conje&ures plus ou moins vraifemblables. 

§. 1 V. Les uns attribuent l’origine des 
Sociétés civiles à la puiflance paternelle 
ils remarquent que toutes les traditions 
anciennes nous aflurent que les premiers 
hommes vivoient long-tems : par cette lon- 
gueur de la vie , jointe à la multiplicité des 
femmes , qui alors étoit en ufage , un 
grand nombre de familles fe voyoient réu- 
nies fous l’autorité d’un feul grand-pere; 
& comme il eft difficile qu’une fociété un 
peu nombreufe puiffe fe maintenir fans une 
puifTance fuprême , il eft naturel de penfer 
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«pie leurs enfans accoutumés dès leur jeu* 
nefle à refpe&er leurs peres & à leur obéir , 
remettoienr volontiers entre leurs mains 
la fouveraine autorité , quand ils étoient 
parvenus à un âge de raifon. 

§. V. D’autres fuppofent que la crainte 
8c la défiance où les hommes étoient les 
uns des autres , les porta à s’aflocier plus 
particuliérement fous l’autorité d’un chef, 
pour fe mettre à couvert des maux qu’ils 
appréhendoient. De l’injufHce des premiers 
hommes, difent-ils , eft venue la guerre, 
ainfi que la néceflité où ils fe font trouvés 
de fe donner des maîtres qui fixaient leurs 
droits ôc leurs prérogatives. 

$. VI. Il y en a enfin qui prétendent 
que c’eft à l’ambition- foutenue de la force 
ou de l’habileté , que l’on doit attribuer les 
premiers commencemens des Sociétés civi- 
les. Les plus habiles, les plus forts & les 
plus ambitieux s’alfujettirent d’abord les 
plus fimples & les plus foibles , & ces 
.Etats naiffants fe fortifièrent infenfible- 
ment dans la fuite , par les conquêtes 8c 
par le concours de ceux qui devenoient 
volontairement membres de ces premières 
Sociétés. 

$. VII. Telles font les principales con- 
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jeéhires des politiques fur l’origine de* 
Sociétés : ajoutons là deiïus quelques réfle- 
xions. 

La première , c’eft qu’il eft vraifembla- 
ble que dans l’établiflement des Sociétés , 
les hommes ont plutôt fongé à remédier 
aux maux dont ils avoient fait l’expérien- 
ce , qu’à fe procurer tous les avantages 
qui réfultent des Loix , du Commerce , 
des Arts & des Sciences > & de toutes les 
autres chofes qui font aujourd’hui la beauté 
de l’Hiftoire. 

i°. Le naturel des hommes & leur ma- 
nière ordinaire d’agir , ne permettent pas 
de rapporter letabliflement de tous les 
Etats à un principe général 8c uniforme : 
il eft plus naturel de penfer que différentes 
circonftances ont donné naiflance aux dif* 
férens Etats, 

3 °, L’on vit fans doute la première 
image des Gouvernemens dans la Société 
Démocratique ou dans les familles j mais 
il y a toute apparence que ce fut l’ambi- 
tion foutenue de la force ou de l’habileté , 
qui aflujettit pour la première fois plufieurs 
peres d£ famille fous la domination d’un 
chef: c’eft ce qui paroît aflez conforme au 
naturel des hommes , & cela femble meme 
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appuyé par la manière dont l’Hiftoire fainte 
parle de Nèmrod t le premier Roi donc 
nous ayons connoiflance. 

4 °. Un tel corps politique une Fois for- 
mé , plufieurs Fe joignirent enfuite par divers 
motifs, & d’autres pere$ de famille crai- 
gnant d’être infultés ou opprimés par ces 
Etats naiflànrs , fe déterminèrent à en for- 
mer de pareils & à fe donner un chef. 

5 °. Quoi qu’il en foit, il ne faut pas fe 
faire de ces premiers Erats la même idée 
que de ceux d’aujourd’hui : les établifTe- 
mens humains font toujours foibles & im- 
parfaits dans leur commencement : il n’y 
a que le rems & l’expérience qui puifTent 
peu à peu les perfectionner. Les premiers 
Etats étoient vraifemblablement très-petits; 
les Rois n’étoient prefque que des especes 
de Capitaines ou Magiftrats particuliers , 
établis pour juger les différens,ou pour com- 
mander les armées : aufli voyons-nous par 
les Hiftoires les plus anciennes que dans 
un feul Sc même, peuple il y avoit quelque- 
fois plufieurs Rois. 

§• V I 1 1. Mai# Aénfin , comme yious 
l'avons remarqué d’abord , tout ca^u’on 

î Viytz Gcnèfe , chap. X. f* ?• & fuir. 
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peut dire fur l’origine des premiers Gou-» 
vernemens, dans le fait, le réduit à de 
(impies conjectures plus ou moins vrai-* 
femblables. D’ailleurs cette queftion eft 
plus curieufe qu’utile ou nécelfaire : ce qu’il 
y a ici d’important , ce qui intéreflfe parti* 
culiéreinent les hommes , c’eft de fçavoir 
ii l’établillèment d’un gouvernement 
d’une autorité fouveraine étoir véritable-* 
ment nécelîàire au Genré-humain , li les 
avantages que les hommes en retirent font 
çonfiderables :• c’eft ce que j’appelle le droit 
de convenance t & c’eft ce que nous allons 
examiner. 
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C H A PI T R E I II. 


Vu Droit de Convenance par rapport à 
l’établiffement de la Société civile ,*& de 
la néceffité d une autorité fouveraine j de 
U Liberté civile} qu’elle l emporte de beau* 
coup Jur la Liberté naturelle , & que l’E* 
: tat civil efi de tous les états de l’homme , 
le plus parfait , le plus raifonnable , dr 
par conféquent le véritable état naturel de 
■j l’homme * 

J. I. T ’Et ABL iiiEMiNT dune So- 
-■ j ciétc civile '& d'une autorité fou- 
verâine parmi les hortimes , étoit-il abfolu- 
ment nece (Taire au Genre - humain , & ne 
pouvoient-ils pas vivre heureux fans cela i 
La Souveraineté qui doit peut-être fa pre- 
mière origine à l'ufurpation , à l’ambition 
& à la violence > ne renferme- t-elle point 
un attentat contre l’égalité & l’indépen* 
dance naturelle ? Ce font-là fans doure des 
queftions importantes, & qui méritent qu’oa 
les examine avec foin. 

§. II. Je conviens d'abord que la Société 
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primitive & originaire que la Nature £ 
établie entre les nommes , eft une Société 
d’égalité & d’indépendance : il eft vrai 
encore que c’eft à la "Loi de Nature à 
laquelle tous les hommes font obligés 
de conformer leurs actions , & enfin il 
eft ceftain que cette loi en elle-même eft 
très-parfaite & très-propre à pourvoit à la 
conservation & au bonheur du génre 
humain. 

§. III. Audi faut “-il convenir que fi 
pendant que les hommes vivoient dans la 
Société de nature, ils avoient exactement 
obfervé les Loix naturelles , rien n’àuroit 
manqué à leur félicité, & qu’on n’auroit. 
pas eu befoin d’établir un pouvoir fou-* 
verain fur la terre : ils auroient vécu dans 
un commerce mutuel de fervices & de bien- 
faits , dans une fimplicité fans fafte , dans 
une égalité fans jalôufie , & l’on n’âuroit 
connu d’autre fupériorité que celle de la 
vertu , ni d’autre ambition que celle d’ê- 
tre dcfintérefte & généreux. 

§. I V. Mais les hommes ne fuivirent 
pas long - rems une régie fi parfaite , la 
vivacité de leurs partions aftoiblit bien- 
tôt la force de la loi naturelle , & cette 
loi ne fe trouva plus un frein artèz puif- 

iant , 
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faut t pour laiflèr plus long-tems à lui-même 
l’homme ainfi affoibli de aveuglé par les 
pallions. Expliquons cela un peu plus par- 
ticuliérement* 

§. V. Les loix ne fçauroiént faire le 
bonheur de la Société , à moins qu’elles ne 
ioient bien connues. Les loix naturelles ne 
peuvent être connues des hommes qu’au- 
tant qu’ils font un bon ufage de leur 
raifon j mais comme la plupart des hom- 
mes abandonnés à eux - mêmes écoutent 
plutôt les préjugés de la paflîon , que la 
raifon & la vérité , il s’enfuit que dans 
la Société de nature , les loix naturelles ne- 
toient cqnnues que très - imparfaitement , 
par conséquent que dans cet état des cho- 
ies les hommes ne pouvoient pas vivre heu- 
reux. 

§. VI. Enfuite l’Etat de nature man- 
quoit encore d’une autre chofe néceflàire 
au bonheur & à la tranquillité de la Socié- 
té , je veux dire d’ün Juge commun re- 
connu pour, tel , & qui pût terminer les 
différens qui s’élèvent tous les jours entre 
les particuliers. 

§. VII. Dans cet état chacun étant 
arbitre fouverain de fes aétions, 8c ayant 
droit de juger lui - tnêttie , & des loix 
T me I, B 
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naturelles & de l’application qu’il én dort 
faire , cette indépendance & cetre grand* 

, liberté ne pouvoient que produire le dcfor* 
dre & la confufion , principalement dans 
les cas où il y avoit opposition d'intérêts 
ou de payons* 

§. V 1 1 L Enfin , Comme dans l’Etat d» 
nature il n’y avoit perfonne qui pût faire 
exécuter les loix , ou en punir la violation 
avec autorité, c’étoit encore là un rroifié- 
me inconvénient de la Société primitive , 
qui affoiblit prefqu’enriérement la vertu des 
loix naturelles-*, car de la manière dont les 
hommes font faits , les loix tirent leur pllis 

t rande force du pouvoir coa&if, qui par 
es punirions exemplaires intimide les mé- 
dians , & balance la force fupérieure du 
plaifir & de là paffion. 

$. IX. Tels étoient les inconvéniens qui 
accompagnoient l’érat de nature. La grande 
liberté & l’indépendance dont les hommes 
jouifloient , les jettoient dans un trouble 
perpétuel; la néceflité les a donc forcés à 
lortir de cette indépendance , & à chercher 
?ln remède contre les maux qu’elle leur cau- 
foit , & c’efi: ce qu’ils ont rencontré dans 
l’établiflement de la Société civile & d une 
fouveraine autorité. 
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§. X. Mais ce n’a été qu’en faifant 
deux chofes également nécelïaires 5 la pre- 
mière de s’unir enfemble par Une fociété 
plus particulière *, la fécondé de former 
cette lociété fous la dépendance d’une per- 
fonne qui eût le droit d’y commander eri 
dernier reffort, pour y maintenir l’ordre & , 
la paix. 

§. X Î. Ils remédièrent par ce moyen 
aux inconvéniens dont nous avons parlé. 
Le Souverain en publiant fes loix ins- 
truit les particuliers des régies qu’ils doi- 
vent fuivre. Chacun n’eft plus juge indé- 

Î iendant dans fa propre cauie j on réprime 
es caprices & les pallions , & les hommes 
font ooligés de fe contenir dans les égards 
iqu’ils fe doivent les uns aux autres. 

§. X 1 1. Voilà qui pourrait fuffire pour 
prouver la nécelfité d’un gouvernement & 
d’une autorité fouveraine dans la Société* 
& pour établir le droit de convenance i 
cet égard •, mais comme c’eft une queftion 
de la dernière importance , que les hom- 
mes font fur -tout intérefles à reconnoî- 
tre leur état , qrt’ils font naturellement 
paflïonnés pour l’indépendance , & qu’ils 
Te font pour l’ordinaire de faulTes idées 
de la liberté , il ne fera pas inutile de 

Bij 
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pouiïer plus loin nos réflexions fur cette 
matière. 

$. XIII. Voyons donc ce que c’eft que 
la liberté naturelle , 5c ce que c’eft que la 
liberté civile tâchons enfuite de faire voir 
que la liberté civile l’emporte de beaucoup 
lur la liberté naturelle , & que par consé- 
quent l’état civil qui la produit , eft de tous 
les états de l’homme le plus parfait , & â 
parler exa&ement , le véritable état naturel 
de l’homme. 

§. XIV. 'Les reflexions que nous avons 
a faire là-deflus font de la dernière impor- 
tance ; elles préfentent des leçons utiles 
& aux Princes qui gouvernent & aux 

S euples qui v font gôuvernés. La plupart 
es hommes ne connoiflent pas les avan- 
tages de la foçiété -, ou du moins ils vivent 
de telle manière, qu’ils ne font aucune 
attention â la beauté ou à l’excellence 
de cet établiflement falutaire : d’un autre 
côté les Princes perdent Souvent de vue 
la fin pour laquelle ils font établis , ÔC 
au lieu de penfer que la Souveraineté n’eft 
établie que pour le maintien & la fureté 
de la liberté des hommes , c’eft-â-dire , 
pour les faire jouir d’un Solide bonheur , 
ils] la tournent Souvent à des Ans toutes 
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contraires & à leur avantage particulier. 
Rien n’eft 'donc plus néceflàire que de 
guérir les Souverains & les Sujets là-def- 
ius , & de difliper leurs préjugés à cet 
égard. ' . 3 

- §. XV. 1 La liberté naturelle eft le droit 
que la nature donne à tous les hommes, 
de difpofer de leurs personnes & de leurs 
biens , de la manière quils jugent la plus 
convenable à leur bonheur , fous la reftric- 
tion qu’ils le faflent dans les termes de la 
loi naturelle, & qu’ils n’en abufent pas au 
préjudice des autres hommes : à ce droit 
de liberté répond une obligation réciproque, 
& par laquelle la loi naturelle engage tous 
les hommes à refpeéfcer la liberté des autres 
hommes , 8c à ne les pas troubler dans l’u- 
fage qu’ils en font, tant qu’ils n’en abufent 
pas. 

§. XVI. Les Ioix naturelles font donc 
la régie & la mefure de la libetté ; 
dans l’état primitif & de nature , les 
hommes n’ont de liberté qu’aittant . que 
les loix naturelles leur en accordent : il 
eft donc à propos de remarquer ich, que 
l’état de liberté naturelle",, n’eft point un 
état d’une entière, indépendance.' Dans 
cet état, les hommes font efteétivement 

Biij 


I \ - 

** , , P I I. V !f | M 

dans ^indépendance les uns à 1 egard de$ 
autres , mais ils font tous fous ( la dépen-r 
dance de Diçu & de fes loix, L’indé- 
pendance , à parler en générai, efl: un* 
ctat qui ne fcauroit convenir a l’homme , 
puifque par fa nature même il relève d’un 
fupérieur. 

$. XVII. La liberté & l’indépendance 
de tout fupérieur, font deux chofes roue- 
à-fait diftinéles , qu’il ne faut pas confon- 
dre. La première appartient eflèntielle- 
jnent à l’homme * l’autre ne fçauroit lui 
convenir : & bien loin que la liberté de 
l’homme foit par elle -même, incompati- 
ble avec la dépendance dlun Souverain 
& l’obéifïance à £es loix , au contraire 
p’eft: çet empire du Souverain & la protec- 
tion que les hommes en retirent, qui fait 

E our eux la plus grande fureté de leur li- 
erte. ■ Y ? 

§. XVI II. Ceft çe que l’on compren* 
dra pleinement , fi l’on fe rappelle ici ce 
a ue nous avops établi chdevant en parlant 
de la liberté naturelle,, Nous avons fait 
voir que les reftri&ions que la loi natu- 
relle apportoit à la liberté de l’homme » 
bien loin de la diminuer ou de la détruire f 
en faifoient au contraire la pçrfedion &ç 

} *1 «À 
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U fureté. Le but des loix naturelles n’eft pas 
tant de .gêner la liberté de l’homme , com- 
me de Te faire agir conformément à fes 
véritables intérêts ; & d’ailleurs ces mêmes 
loix mettant un frein a la liberté des hom- 
mes , dans ce qu’elle pourrait avoir de 
dangereux pour fes autres , elle allure ainfi 
à tous les nommes le plus haut degré de 
liberté, qu’ils puiflènt fouhaiter raifonnable- 
menr, celui qui leur eft le plus .avanta- 
geux* 

§. XIX. Nous pouvons donc conclure 
que dans f état de nature , les hommes ne 

J jouvoient jouir de tous les avantages de 
a liberté , qu’autant que cette liberté aurait 
été foumife à la raifon , &• que les loix na- 
turelles auroient été la règle & la mefure 
de fon exercice *, m^is s-’iî eft vrai par le fait , 
que l’état de nature étoit accompagné de 
tous les inconyénieus dont nous avons 
parlé ci-devanr , & qui affoiblifîbienr pref- 
que entièrement l’impreflion & la force des 
loix naturelles, il faudra convenir que la 
liberté naturelle en de voit beaucoup fouf- 
frir » & que n’érant point contenue dans 
les bornes de la loi de nature , elle ne pou- 
voit que dégénérer en licence , & réduire 
les hommç$ dan$.letat le plus fâcheux. 

* B iv 
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§. XX. Perpétuellement divifés 8c en guer- 
re , leplus fort opprimoit le plus foible , ils ne 
poftedoient rien tranquillement, ils ne jouif- 
loient d’aucun repos , &c ce qu’il faut fur- 
tout remarquer, c’eft que tous ces maux 
étoient principalement caufés par cette indé- 
pendance même dans laquelle les hommes 
etoient les uns des autres , qui ne leur laif- 
foit aucune fureté pour l’exercice de leur 
liberté : ainfi à force d’être libres -, ils ne 
l’éroient point du tout parce qu’il n’y a 
plus de liberté , dès que les loi* n’en font 
plus la régie. 

§. XXI. S’il eft donc vrai que l’Etat civil 
donne *une nouvelle force aux loix natu- 
relles , s’il eft vrai 'que letabliftement d’un 
Souverain dans la Société pourvoit d’une 
manière plus efficace à leur obfervation, 
il* faudra conclurre que la liberté donc 
l’homme jouit dans cet état , eft beaucoup 
plus parfaire , plus aflurée 8c plus propre 
'a procurer fon bonheur , que celle dont il 
-jouiftoit dans l’état de nature. 

§. XXII. Il eft vrai que letabliftement 
du Gouvernement 8c de la Souveraineté 
apporte des modifications confidérables à 
la liberté naturelle ; il faut que l’homme 
renonce à cet -arbitrage fouyerain qu’il 
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fevoit fur fa perfonne & fur fes a&ions , en 
un mot à fon indépendance. Mais que! 
meilleur ufage les nommes pouvoient-ils 
faire de leur liberté , que de renoncer à 
tout ce qu'elle avoit de dangereux pour 
eux , & de n’en conferver qu’autant qu’il 
en falloit pour fe procurer un folide bon- 
heur ? 

1 §. XXIII. La liberté civile eft donc dans 

le fond la même que la liberté naturelle , 
mais dépouillée de cette partie qui faifoit 
l’indépendance des particuliers , par l’au- 
torité qu’ils ont donnée fur eux à leur 
Souverain. 

§. XXIV. Cette liberté fe trouve’ encore 
accompagnée de deux avantages rrès-con- 
fidérables , & que n’avoit pas la liberté 
naturelle. Le premier , c’eft le droit d’exi- 
'ger de fon Souverain qu’il ufe bien de 
îon autorité , & conformément aux vues 
pour lefquelles elle lui a été confiée. Le 
fécond , ce font les furetés que la prudence 
'y eut que les peuples fe ménagent pour 
l’exécution de ce premier droit , furetés 
néceflaires & fans lefquelles lés peuples ne 
fçauroient jouir d’une liberté folide. 

$. XXV. Concluons donc , que pour 
bien définir la liberté civile , il faut dire > 
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eue c*eft la liberté naturelle elle -'même 
dépouillée de cette partie , qui faifoit l’in-r 
dépendance des particuliers , par F auto- 
rité qu’ils donnent fur eux à leurs Sou* 
verains , accompagnée du droit d’exiger de 
lui , qu’il ufera bien de fon autorité , ÔC 
d’une affiirance morale que le droit aure 
fon effet. 

§. XXVI. Puis donc que la liberté civile 
l’emporte de beaucoup fur la liberté natu- 
relle , nous fommes en droit de conclure 


que l’Etat civil qui procure à. l’homme une 
telle liberté , eft de tous les états de l’hom- 
me le plus parfait , le plus raifonnable , SC 
par conféquent le véritable étaç naturel de 
l’homme. ; 

: §. XXVII. En effet , l’homme étant 
.par fe nature un être intelligent & libre » 
.qui peut lui-même reconnoître fon état,* 
quelle eft fa dernière fin,, & prendre les 
mefures néceffaires pour y parvenir ; c’eft 
^proprement dans ce point de vue qurfl 
faut prendre fon état naturel , c’eft- à-dire , 
,que l’état naturel de l’homme , fera celui 
qui eft. le plus conforme à fa nature > * - 
la conftitütion , a la raifon , au bon ufage 
de fes facultés & à fa dernière fin; oc 
toutes çes circonftances conviennent paf- 
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fairementà l’Etat civil. En un moto l’érablifl-' 
feraient d’un Gouvernement & d’une Puifl- 
fance fouveraine ramenant les hommes £ 
l’obfervation des . loix naturelles , & par 
confisquent dans la route du bonheur , les 
fait rentrer dans leur état naturel , duquel 
ils étoient fortis par le mauvais ufage qu’ils, 
faifoient de leur liberté. * ' 

§. XXVIII. Les réflexions que. nous ve- 
nons de faire fur les avantages que les hom- 
mes tirent du Gouvernement , méritent une 
grande attention. ; 

i°. Elles font très-propres à guérir l’ef- 
prit des hommes fur les faufles idées qu’ilç 
le font pour l’ordinaire là-deflus ; comme 
fl l’Etat civil n’avoit pu s’établir qu’au 

Î iréjudice de leur liberté naturelle, & que 
e Gouvernement n’eut été inventé que 
pour fatisfaire l’ambitipn des plus confidé- 
rables d’entr’eux > au préjudice du reftç de 
U Société. ^ 5 "> % | 

2,°. Elles înfpirent aux hommes de f amour 
& du refpe& pour un ctabliflèmént aufîi 
falutaire , les difpofant ainfi à s’aflujetrir 
volontairement à tout çe que la Société ci- 
vile exige d’eux , perfuadés qu’il leur en re- 
vient de grands avantages. 

3°. Elles peuverit encore beaucoup con-> 

1 » a , » 
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tribuer à augmenter l’amour de la patrie i 
dont la nature même a pour ainfi dire jet té 
les premières femences dans le cœur de tous 
les nommes , & qui contribue fi efficace- 
ment au bonheur des Sociétés. Sextus Em- 
piricus rapporte « que les anciens Perfes 
»> a voient accoutumé , lorfque le Roi étoic 
«mort , de paflèr cinq jours dans l’Anar- 
” chie afin que cela les engageât à être 
»y plus fidèles a fon Succefièur , par l’expc- 
» riënce qu’ils avoient faite eux-mêmes des 
« malheurs de l’Anarchie , & combien de 
»> meiirtres , de rapines , & s’il y a ! quel- 
que chofe de pis ' encore , elle entraine 
après foi. ( i ) 

§. XXlX. Si ces réfléxions font très-pro- 
pres à guérir les préjugés des peuples , elles 

f >réfèntertt aiifîî aux Souverains èux-mêmes 
es leçons les plus, importantes. Qu’y a-t- 
il dè'pius propre à fuirè fentir au* Prin- 
ces toute l’étendue de leur, devoir, que 
de réfléchir férieufement aux fins que les 
peuples le font propofées en leur confiant 
leur liberté , c’eft-à-dire, tous leuts avan- 
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rages , &. aux: engâgemens 
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. (i) Adverf. Mathemat^. hib, II. §, 33. Vide. 
Hérodote Lib. i. Cap, ' pi, & fef. 
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ils font entres en fe chargeant d’un dépôt: 
ftuffi précieux? Si les hommes ont renoncé 
à leur indépendance & à leur liberté naturel- 
le , en fe donnant des maîtres , c’eft pour fe 
mettre à couvert des maux dont ils étoient 
travaillés , & dans l’efpérance qu’ils trôuVe- 
roient fous leur protection , & par les foins 
de leur Souverain , un véritable bonheur,' 
Aufli nous avons vu que la liberté civile 
donnoit aux hommes le droit d’exiger de 
leur Souverain qu’il uferoit de fon autorité 
conformément aux vûes pour lefquelles elle 
lui étoit confiée , c’eft-à-dire , pour rendre 
les hommes lages & vertueux , & leur pro- 
curer par ce moyen une véritable félicité. En 
un mot , tout ce que nous avons dit des 
avantages de l’Etat civil par-deflus l’état de 
nature , fuppofe que cet état eft tel qu’il peur, 
& qu’il doit être , & que les fujets & le Sou- 
verain s’acquittent réciproquement de leurs 
devoirs. j 
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CHAPITRE IV. > 

Ve la Conftitution ejfentielle des Etats , ok 
. de la Manière dont ils fe forment. 

I* A Pre’s avoir traité de l’origine 
XA. Sociétés civiles , l’ordre na- 
turel veut que nous examinions quelle eft la 
conftitution eflentielle des Etats , c’eft-à-dire, 
quelle eft la manière dont ils fe forment , & 
quelle eft la ftru&ure de ces édifices mer- 
veilleux. . . 

§. IL 11 réfulte de ce que l’on a dit dans 
le chapitre précédent , que le feul moyen 

Î pe les hommes pouvoient employer avec 
uccès pour fe mettre à couvert des maux qui 
les travailloient dans l’état de nature , & 
pour fe procurer tous les avantages qui man- 
quoient à leur fureté & à leur bonheur , de- 
voit être tiré de l’homme même & des fe- 
cours de lafociété. 

S* III. Pour cet effet , il falloit qu’une mul- 
titude d’hommes fe joigniftènt enfemble 
d’une façon fi particulière , que la confer- 
vation des uns dépendît de la conferva- 
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tSon des autres , afjn quils fufleiït dans U 
néeeflité de s’entre-fecourir , & que par 
cette union de forces & d’intérêts , ils puf* 
fent aifément repoulfer les infultes dont ils 
n’auraient pu fe garantir chacun en particu- 
lier, contenir dans le devoir ceux qui vou- 
draient s’en écarter, & travailler plus effi- 
cacement à leur commune utilité. Expli- 
quons plus particulièrement corumen t cela 
a pu fe faire. * 

$. IV. Deux chofes croient nécefïairet 
pour cela.. 

i ®. Il fallôit réunir pour toujours les vo- 
lontés de tous les membres de la Société , de 
telle forte que déformais ils ne voulurent 
plus qu’une feule & même chofe en matière 
de tout ce qui fe rapporte au but de la So- 
ciété. Enfuite il falloir établir un pouvoir 
Supérieur foutenu des forces de tout le corps, 
au moyen duquel on pût intimider ceux qui 
voudraient troublef la paix , & faire foufi* 
firir un mal préfent & fenfible , à quiconque 
oferoit agir contre l’utilité commune* 

! §. V. C’eft de cette Union de volontés 8c 
de forces , que réfulte le Corps politique ou 
l’Etat, & fans cela on ne fçauroit concevoir 
de Société civile ; car quelque grand que 
fut le nombre des confédérés > fi chacun 
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fui voit toujours fon jugement particulier pâï 
rapport aux chofes qui intéreflènt le bien 
commun , on ne feroit que s’embarrafTer les 
uns les autres , & la diverfité d’inclinations 
&de jugement , la légèreté &C l’inconftance 
naturelle à l’homme , anéantiroit bientôt la 
concorde , & les hommes retomberoient ain- 
fi dans les inconvéniens de l’état de nature. 
Mais d’ailleurs une telle Société ne fçauroic 
agir long-temps de concert , & pour une 
même fin , ni fe maintenir dans cette har- 
monie qui fait toute fa force , fans une 
puiflance fujjérieure qüi ferve de frein com- 
mun pour réprimer l’inconftance & la mali- 
ce humaine , & pour contraindre chaque 
particulier à rapporter toutes leurs actions 
au bien public. 

§. VI. Tout cela s’exécute par le moyen 
des conventions ; car cette union des vo- 
lontés dans une feule & même perfonne » 
ne fçauroit fe faire de manière que la di- 
verfité naturelle d’inclinations & de fen- 
timens, foit actuellement détruite; mais 
cela fe fait par un engagement où chacun 
entre , de loumettre fa volonté particu- 
lière » à la volonté d’une feule perfonne 
ou d’une alfemblée ; enforte que toutes les 
réfolutions de cette perfonne ou de cette 

aflfemblée , 
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afl emblée , au fujet des chofes qui con- 
cernent la fureté ou l’utilité publique , 
loiént regardées comme la volonté pofi- * 
tive de tous en général , & de chacun en. 
particulier. • • 

§. VII. Poür la réunion des forces qui 
produit la fouveraine puiflance , elle ne fe 
fait pas non plus de manière .que chacun 
communique phylîquement les forces i 
une feule perfonnè, enforte qu’après cela 
il demeure comme fans vigueur & fans ac- 
tion ! mais cela s’exécute par un engage- 
mentpar lequel tous en général , & chacun . 
en particulier, s’obligent à ne faire ulâge 
de leurs forces , que de la manière qui leur 
fera preferire par la perfonne à laquelle ils 
ont donné d’un commun accord la direction 
fouveraine. 

' §. VIII. Par Cette réunion du corps po- 
litique fous un feul & mêriie chef, chaque 
particulier acquiert, pour ainfi dire , autant; 
de force que toute la Société en commun. 
S’il y a par exemple un million d’hommes 
dans la République , chacun a de quoi ré- 
fifter à ce million , ati moyen de la dépen- 
dance où ils font d’un pouvoir fuprême , 
qui les tient tous en bride, & qui les em- 
pêche de fe nuire les uns aux autres. Cette 
Tme I. G 
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multiplication de force dans le corps poli- 
tique reflemble à celle de chaque membre 
dans le corps humain : féparez-les 3 ils 
n’ont plus de vigueur ; mais par leur union 
mutuelle , la force de chacun augmente , 
& ils font tous enfemble un corps robufte 
& animé. 

$. IX. L’on peut définir l’Etat 3 une So- 
ciété par laq’uelle une multitude d’hommes 
s'unifient enfemble fous la dépendance 
d’un Souverain , pour trouver fous fa pro- 
tection & par fes loins , le bonheur auquel 
ils afpirent naturellement. La définition 
que donne Cicéron , revient à peu près à la 
même chofe. Multitudo juris confenfu , & 
Htilttatis communione fociat a :Une multitu- 
de de gens unis enfemble par une com- 
munauté d’intérêt , & par des loi* com- 
munes aufquelles ils fe foumettent d’un 
commun accord. . . . « 

$. X. On confidére donc l’Etat comme 
un corps , comme une perfonne morale 
dont le Souverain eft le chef ou la tête , & 
les particuliers les membres : en confé- 
quence on attribue a cette perfonne cer- 
taines aCtions qui lui font propres , certain* 
droits, certains biens particuliers , diftinCts 
de ceux de chaque citoyen» & aufquels, ni 
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chaque citoyen niplufieurs, ni même tous 
enfemble ne fçauroient rien prétendre , 
inais feulement le Souverain. 

§. XI. C’elt aùfïï cette union de plufîeuîÆ 

Ï >erfonnes en un feul corps , produite par 
e concours des volontés 8c des forces dé, 
chaque particulier dans une feule & même 
perfonne > qui diftingue- l’Etat d’une mul- 
titude : car une multitude n’eft qu’un a f- 
femblage , un amas de pluïieurs perfonnes, 
dont chacun a fa volonté particulière , là 
liberté de juger fuivant fes idées de tout ce 
qui peut être propofé , & de fe déterminer 
comme il lui plart , & à laquelle on ne 
fçauroit par conféquent attribuer une feule 
Volonté au lieu que l’Etat eft un corps/ 
une Société animée par une feule ame , 
qui en dirige tous les mouvement , 8c qut 
en fait agir tous lesfnefnbres d’une maniéré 
confiante 8c uniforme , 8c relativement X 



- §*. XIî. Mais, direü^vous, fl la rétl* 2 
aron de? volontés & des 1 forces dé chai 
que membre de la Société dans la per- 
sonne du Souverain , Tie : détruit ril la- 
volonté ni les forces naturelles de chaque 
particulier , Vity en relient toujours èn 
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pofteflion » & s’ils peuvent dtfafto en faire 
ufage contre le Souverain lui-même , en 
quoi confifte donc la force de l’Etat > Sc 
qu’eft-ce qui fait la force de cette Société î 
Je répons que deux cho£es contribuent 
principalement à maintenir l’Etat & la Sour 
veraineté qui en eft l’ame. 

. La première , c’eft l’engagement même 

F ar lequel les particuliers fe font fournis à 
empire du Souverain , engagement .au- 
quel 1 autorité divine & la religion du 
ferment ajoutent beaucoup de forcé. Mais 
pour les efprits méçhans Sc mal-faits, fur 
qui ces motifs ne font aucune ihVpreflion, 
ce . qui fait fur tout la force du Gouverne- 
ment , c’eft la crainte des peines qae ? le 
Souverain leur peut faire fouffrir , en con- 
fequence du pouvoir dont il eft revêtu. 
r §. XIII. Or, commece qui met le Sou-; 
verain en étaL de contraindre les rebelles ,• 
ç*£l)r- que les. autres fujets lui.prêteût leurs 
forces pour cette fin ( car lans cela il.nau-; 
roit pa$ plus de pouvoir que te 'moindre de 
fiÿrfuijets)', il s’enfuit que c’eft la prompte 
obéiftance des bonscitoyens , qui donne au* 
Souverain les moyens de réprimer les mé- 
dians Sc de maintenir fon autorité. 
: ;$..XIV. Mais pour peu qu’uu Souverain 
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témoigne de l’attachement à Ton devoir , il 
lui eft aifé de s’attacher la meilleure partie 
defesfujets, & par conféquent d’avoir en 
main la plus grande partie des forces de 
l’Etat , & de maintenir l’autorité du Gou- 
vernement. L’expérience a toujours mon- 
tré que les Princes n’ont qu a être médio- 
crement honnêtes gens , pour être adorés 
de leurs fujets. L’on peut donc dire , que 
c’eft de lui-même que le Souverain peut ti- 
rer les. plus grands îecours pour le maintien 
de fon autorité ; & qu’un exercice fage de 
la fouveraineté & conforme à fa deftina- 
tion , fait en même temps le bonheur des 
peuples , & par une conséquence néceftài- 
re la plus grande fureté du Gouvernement 
pour le Souverain. 

§. XV. En fuivant les principes que nous 
venons d’établir fur la manière dont les 
Etats fe forment , &c. fi l’on fuppofe qu’- 
une multitude de gensjufques-U indépen- 
dans les uns des autres , veuillent établir 
une Société civile , il faut nécelfairement 
qu’il intervienne entr’eux des conventions 
& une ordonnance générale. 

1 °. La première convention eft celle par 
laquelle chacun s’engage avec tous les au- 
tres à fe joindre enfemble pour toujours 
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Ciuin feul corps , & à régler d’un commun 
çonfentement , ce qui regarde leur confer- 
vacion & leur fureté commune : ceux qui 
n’entrent point dans ce premier engage- 
ment , demeurent hors de la Société naif- 
fante. 

i®. Il faut enfuite faire une ordonnance 
qui établifiè la forme du Gouvernement , 
ians cela on ne fçauroit prendre aucunes 
mefures fixes, pour travailler utilement & 
de concert , à la fureté & au bien commun, 

5°. Enfin, la forme du Gouvernement 
étant réglée , il doit y avoir encore une au- 
tre convention , par laquelle après qu’on a 
çhoifi une ou plusieurs perfonnesà qui l’on 
confère le pouvoir de gouverner , ceux qui 
font revêtus de cette autorité fuprême , 
s’engagent à veiller avec foin à la fureté & 
à futilité commune , & les autres lui pro- 
mettent une fidelle obéiflànce. Cette der- 
nière convention renferme une foumifiion 
des forces & des volontés de chacun , à la 
volonté du chef de la Société , autant du 
moins que le demande le bien commun : 
ç’eft ainfi que fe forme un Etat régulier & 
pn Gouvernement parfait. 

§. XVI. Ce que nous venons de dire 
peut être éclairci par ce que l’hiftoire 
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nous apprend de la fondation de l’Etat du 
peuple Romain» On y voit d’abord uno 
multitude de gens qui s’alfemblent pour 
s’établir fur les bords du Tibre ; enfuire . 
ils délibèrent quelle forme de Gouverne- 
ment ils établiront } & la Monarchie l’ayant 
emporté , ils déférent l’autorité fouveraine 
à Romulus ( i ). 

§. XVII. Et quoique l’origine de la 
plûparr des Etats nous foit inconnue , il 
ne faut pas s'imaginer pour cela que ce 
que nous venons de dire fut la manière 
dont les Sociétés civiles fe forment , foit 
une pure fuppofition ; car comme il eft cer- 
tain que toute Société civile a eu un com- • 
mencement, on ne fçauroit concevoir Com* 
ment les membres qui les compofent , fe 
font réunis pour vivre enfemble fous la dé- 
pendance d’une autorité fouveraine , fans 
fuppofer les conventions dont nous avons 
parlé. 

$. XVin. Cependant tous les politiques 
n’expliquent pas la formation des États , 
comme nous venons de le faire. Il y* en 
af i) qui prétendent que les Etats fe 

„ ( i ) Voyez Denis d’Halicarnaife , Ltb. IL ait . 
ttmmencemcnt. 

(i) A, Hobbes de Cive. Cap. V. $. 7* 
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forment par une feule convention des fa-, 
jets les uns avec les autres , ôc par laquel- 
le chacun s’engage envers tous les autres 
a ne pas réfifter à la volonté du Souve- 
rain , à condition que de leur côté tous 
les autres fe foumettent au même enga- 
gement j mais ils prétendent qu’il n’y a 
aucune convention entre le Souverain ôc 
lçs fujets, 

§. XIX. L’on fent alfez pourquoi ces. 
politiques expliquent la chofe de cette ma- 
nière. Leur but eft de donner aux Souve- 
rains une autorité arbitraire ôc fans bor- 
nes , & d’ôter aux fujets tous les moyens 
de fe fouftraire à cette autorité , fous quel- 
que prétexte que ce foit , & quelque ufa- 
ge que les Souverains en puiftènt faire. 
Pour cela , il falloir néçeflairement déga- 
ger les Rois du lien de toute convention 
çntr’eux ôc leurs fujets : ce qui eft fans, 
contredit la chofe la plus capable de limi- 
ter leur pouvoir, 

§. XX, Mais quoiqu’il importe extrê- 
mement au genre humain de maintenir 
l’autorité des Rois , Ôc de la défendre, 
contre les attentats des efprits inquiets , 
mutins ou féditieux , il ne faut pas pour 
cela nier des vérités évidentes , ou refufer 
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de reconnoître une convention , où il y a 
manifeftement une promefte réciproque , 
de faire des chofes aufqueües on n’étoit 
pas obligé auparavant. 

§. XXI. Lorfque je me foumets de mon 
gré à un Prince , je lui promets une fidelle 
obéiflance , à condition qu’il me protégera : 
le Prince de fon côté me promet une puif- 
fante proteélion , à condition que je lui 
obéirai. Avant cette promefte , je n’étois 
pas obligé de lui obéir , ni lui n’étoit pas 
tenu de me protéger , du moins en vertu 
d'une obligation parfaire : il eft donc 
évident qu’il y a un engagement réci- 
proque. 

§. XXII. Mais il y a plus , & bien loin 
que le fyftême que nous combattons , for- 
tifie l’autorité fouveraine , & qu’il la mette 
a l’abri des caprices des fujets , rien au 
contraire n’eft plus dangereux pour les 
Souverains , que d’établir leur droit fur 
un tel fondement > car fi l’obligation des 
fujets envers leurs Princes eft uniquement 
fondée fur une convention réciproque des 
fujets entr’eux , par laquelle chaque fujet 
s’engage en faveur des autres à obéir au 
Souverain , à condition que les autres en 
faffènt autant en fa faveur p il eft bien 
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évident , que de cette manière chaque ci- 
toyen fait dépendre la force de fon engage- 
ment, de l’exécution de celui de tout autre, 
& que par conféquent , dès que quelques- 
uns n’obéiront plus au Souverain , tous les 
autres en feront ' entièrement difpenfés. 
C’eft ainfi qu’en voulant pouflèr les droits 
des Souverains au delà de leurs juftes bor- 
nes , bien loin de les fortifier , on les a£* 
foiblit effectivement & fans y penfer. 

g S . ! " 1 ”" 1 ,, . 1 

CHAPITRE V. 

Du Souverain , de la Souveraineté y & des 
Sujets. 

5» I. ¥ E Souverain dans un Etat, c’eft 
1 a cette perfonne qui a droit d’y 
commander en dernier reflorr. 

$.11. Pour la Souverainetéjil faut la définir. 
Le droit de commander en dernier refforc 
dans la Société civile, que les membres 
de cette Société ont déféré à une feule 
& même perfonne , pour y maintenir l’or* 
dre au dedans d< la défenfe au dehors , & 
en général pour fe procurer fous fa pro- 
tection , par fes foins un véritable bon- 
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heur , & fur tout l’exercice alluré de leur 
liberté. 

§. III. Je dis en premier lieu » que la Sou- 
veraineté eft le droit de commander en der- 
nier reflort dans la Société , pour faire com- 
prendre que la nature de la Souveraineté 
confifte principalement en deuxchofes. 

La première , dans le droit de comman- 
der aux membres de la Société, c’eft- à-dire, 
de diriger leurs aâions avec empire , ou 
pouvoir de contraindre. • 

La fecor.de eft que ce droit doit être en 
dernier 1 effort , de telle forte que tous par- 
ticuliers foient obliges de s’y foumettre , 
fans qu’aucun puiftè luiréfifter. Autrement 
fi cette autorité n’étoit pas fupérieure à tou- 
te autre fur la terre , elle ne pourroit pas 
procurer à la Société l’ordre & la fureté > 
qui font néanmoins les fins pour iefquelles 
elle a été établie. *■ 

§. IV. Je dis en fécond lieu, que c’eft un 
droit déféré à une perfonne, & non pas à un 
homme , pour faire entendre que cette per- 
fonne peut être non feulement un homme 
feul, mais encore & tout aulfi bien une mul- 
titude d’hommes réunis en un confeil, & ne 
formant qu’une volonté , au moyen de la 

pluralité des fuffrages , comme nous l’explU 

, • 

« 

.... . ' I ^ • . 

,s ' * •**•*■** * * 
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puerons plus particulièrement dans la fuite* 
§. Y . Je dis en troifième lieu , à une feuLe 
& même perfonne , pour marquer que la 
Souveraineté ne peut fouffrir ni de divi- 
fion , ni de partage ; qu’il n’y a plus de Sou- 
verains dès qu’il y en a plufieurs , parce 
qu’alors aucun ne commande en dernier 
reftort , & qu’aucun n’étant obligé de céder 
à l’autre, il faut néceftairement que par leur 
concurrence tout retombe dans le troubla 
& la confufion. 

§. VI. J’ajoute enfin , pour fe procurer 
un véritable bonheur , &c. pour faire con- 
noître quelle eft la fin de la Souveraineté ; 
c’eft la félicité des peuples. Dès que les Sou- 
verains perdent de vue cette fin , qu’ils la 
détournent à leurs intérêts particuliers , ou 
à leurs caprices , la Souveraineté dégénère 
en tyrannie, & dès- lors elle ceffe d’être une 
autorité légitime. Telle eft l’idée que l’on 
doit fe faire du Souverain & de la Souve- 
raineté. • 

§. VII. Tous les autres membres de l’Etat 
fontappellés fujets , c’cft-à-dire , qu’ils font 
dans l'obligation d’obéir au Souverain, 

§. VIII. Or l’on devient ; membre ou 
fujet d’un Etat , en deux manières , ou paE 
une convention exprefte , ou par une con* 
. vention tacite. 
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$. IX. Si c’eft par une convention ex 
preffè , la chofe eft fans difficulté : à l’é- 
gard du confentement tacite , il faut re- 
marquer que les premiers fondateurs des 
Etats , & tous ceux qui dans la fuite en font 
devenus membres , font cenfés avoir ftipu- k 
lé que leurs enfans 8c leurs defcendans au- 
raient , en venant au monde , le droit de 
jouir des avantages communs à tous les 
membres de l’Etat, pourvu néanmoins que 
ees defcendans parvenus à lage de raifon , 
voulurent de leur côté fe lbumettre au 

^Gouvernement 8c reconnoîtrél’aûtorité du 

• • » 

Souverain. v- v ! 

: X. Je dis pourvu que les defcendans 

reconnoi lient l'autorité du Souverain : car 
la ftipulation des pères ne fçauroit avoir 
par elle-même la force d’affujettir les en-* 
fans malgré eux , i une autorité a laquelle 
ils ne voudraient pas fe foumèttre! •, ainfr 
l’autorité du Souverain fur les enfant de4 
membres de l’Etat , & réciproquement le 
droit que ces enfansotità la prOtê&lon du 
Souverain & aux avances du Gouver^ 
• tiennent , font établis fur tm confentement' 
réciproque. . : -.v - . f > . tn r .- "' r 'l 

•c§. XI. Or decelafeui, qiie les enfàns 
des citoyens , parvenus à un âge de difcté- 
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tion , veulent vivre dans le lieu de leur fa- 
mille, ou dans leur patrie * ils font par cela 
meme cenfés fe foumettre à la Puifïance 
qui gouverne l’Etat » 8c par conféqaent ils 
doivent jouir, comme -membres de l’Etat , 
des avantages qui en font les fuites -, c’efl: 
pourquoi aufli les Souverains une fois re- 
connus* n’ont pas befoin de faire prêter 
ferment de fidélité aux enfans qui naif- 
fent depuis dans leurs Etats» 

$. XÎI. De plus , c’eft encore une maxi* 
me qui eft regardée comme une Loi géné-* 
raie de toqs les Etats , que quiconque en-»^ 
tre fimplement dans les terres d’un Etat jr 88, 

A plus fôrte raifon ceux qui veulent jouir 
des avantages que l’on y trouve , font cen-* 
fés renoncer ï leur liberté naturelle *' & fd 
foun\ettrê aux loix 8c au gouvernement éta* 
bli qpioins autant que le demande la 
fureté ; publique 8ç . particulière.! Que s’ils 
jefu^Ot de le faire j ils peuvent être regar-t 
dés fur. le pied d’ennemis du moins em 
fortq or ait. droit de les faire fortif du 

pays,, & c’eft encore, li wæ efpèce de con* 
vention tacite * par laquelle on fe foumet 
pour un tems au Gouvernement. . •„ Vt 

§. XIII. Les Sujërs &un Etat, font quel- 
quefois appedéscitoyeos : quelques-uns ne 
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font aucune diftinélion entre ces deux ter- 
mes , mais il eft mieux de les diftinguer. 
Celui de citoyen doit s’entendre de tous 
ceux qui ont part à tous les avantages , à 
tous les privilèges de l’alïbciation , & qui 
font proprement membres de l’Etat , ou par 
leur nailiànce, ou d’une autre manière :tous 
les autres font plutôt de (impies habirans ou 
des étrangers pafîàgers que des citoyens. 
Pour les femmes & les ferviteurs , le titre 
de citoyen ne leur convient qu*en tant 
qu’ils jouiflent de certains droits , en qua- 
lité de membres de la famille d’un citoyen , 
proprement ainfi nommé, & en général tout 
cela dépend des loix & des coutumes par- 
ticulières de chaque Etat. 

XLV. Au relie » les citoyens , outre la 
relation générale de membres d’une mente 
Société civile , ont enfemble diverfes rela- 
tions particulières , que l’on peut réduire 
à deux principales. 

L’une , qui fe forme lorfque quelques- 
uns compofent certains Corps particuliers . 

• L’autre , lorfque les Souverains confient 
a certaines perlonnes quelque partie du 
Gouvernement. 

§. XV. Çes Corps partioiliers font appel- 
les Compagnies , Chambres , Collège* t «jfjh- 


1 


'4$ Principes 

ciétés , Communautés : mais ce qu’il faut 
bien remarquer, c’eft que ces Sociétés par- 
ticulières font toutes & en dernier reübrt 
fubordonnées au Souverain. 

XVI. D’ailleurs on peut confidérer 
les unes, comme plus anciennes que les 
Etats , & les autres comme ayant été for- 
mées depuis l’établiflèment des Sociétés 
civiles. ; 

§. XVII. Celles-ci font encore ou pu- 
bliques , fi elles font établies par l’autorité 
du Souverain, & ces corps jouifïent pour 
l’ordinaire de quelque privilège particu- 
lier , : conformément à leurs Patentes : ou 
• 'particulières , que les particuliers ont for- N 
més d’eux-mèmes. ~ 

§. XVIII. Enfin , ces- corps particuliers 
font ou légitimes ou illégitimes *. les pre- 
miers font ceux qui n’ayant par eux-mê- 
mes rien d’oppofé au bon ordre, .aux bon- 
nes mœurs , ni à l'autorité du fouverain , 
font cenfés approuvés par l’Etat, quoiqu’on 
ne leur ait pas donné d’autorifation for- 
melle. Pour les corps illégitimes , ce ne 
font pas feulement ceux dont les membres 
^«’artocient pour commettre ouvertement 
quelque crime , comme les bandes de lar- 
rons , de fiions ■ de corfaires , de brigands ; 

mais 
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mais encore toute forte de liaifons dans 
lefquelles les citoyens entrent fans le con- 
fentement du Souverain , & dune manière 
oppofée au but des Sociétés civiles : ces 
engagemens s'appellent des cabales , des 
fa&ions , des conjurations. 

§. XIX. Ceux d’entre les citoyens à qui 
le Souverain confie quelque partie'du Gou- 
vernement , qu’ils exercent en fon nom 
& par fon autorité , ont en conféquence 
des relations particulières arec les autres 
citoyens , & ils font engagés envers le 
Souverain d’une manière plus étroite : on 
les appelle Miniftres , Officiers -publics , 
ou Magiftrats. 

§. XX. Tels font les Régens du Royaume 
pendant une minorité, les Gouverneurs des 
provinces , des Villes , les Commandans 
des armées , les Intendans des finances , 
les Préfidens des Cours de -Juftice , les 
AmbafTàdeurs ou Envoyés auprès des Puif- 
Tances étrangères , ôcc. Toutes ces perfon- 
nes ayant eh main une partie du Gouver- 
nement repréfentent le Souverain , & ce 
font eux qu’on appelle proprement Minif- 
tres publics. . 

§. XXI. Il y en 3 d’autres qui font fim- 
plement chargés de l’exécution des affai- 
Tome ïr ‘ D 
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fés, ccimmê ÎMc tès Conféillett , qui né 
îôht due tirobofèr leürS avis , lès Secrétai- 
res, les Rècévèuts dès deniers publics, les 
Soldats , lës bfficiëts fubalternès , Sec. 


c;\ f.\ '.I > f 11 ■»> », 

CHAPItkË VI. 

f)e la Source immédiate de ta Souveraineté , 
& de .fis Fondement. 

\ . T. JOL tr o x QÜ É ce que nbus avons 
dit dans le Chapitre IV. fur la 
Cônftimciôn des Etats, falTe àfTez bien 
connoître quelles font l’origne & la fôurce 
de la Souveraineté, Se quels en font les 
Fondèmens ; cependant comme cette ques- 
tion eft une de celtes für lefquelles les poli- 
tiques font partages , il ne lefe pas inutile 
de l'examiner Un péu plus particuliére- 
ment : te cëqûi hous r&eldire là-de(Tus, 
fetyità âmièux Faire conhoître là nature 
h là lin de fa Souveraineté. ^ 

§. ir. Quàrid noüs rèchërchons ici quelle 
feft iâ foutee de là Souveraineté , nous de- 
mandons quelle en eft la fource prochaine 
h immédiate : or il eft certain que l'au- 
torité fouvèrainë » àuifi bien que le titre 
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fur lequel ce pouvoir eft établi , & qui en 
fait le droit, réfulte immédiatement des 
conventions même* qui forment la Société 
civile s & qui donnent fiai (Tance au Gou- 
vernement. 

§. III. Et en effet > confîdérons l’état pri- 
mitif de l’homme , il eft certain que les 
noms de Souverains & de fujets » de maî- 
tres & d’efclavès > font inconnus 4 la natu- 
re : : elle nous a fort Amplement hommes , 
tous égaux , tous également libres & indé- 
pendans les uns des autres *, elle a voulu 
que tous ceux en qui elle a mis les mêmes 
facultés , eu {font aufli les mêmes droits : il 
eft donc inconteftable que dans cet état 
primitif & de nature » perfonne n’a par lui- 
même un droit originaire de commander 
aux autres , ou de s’ériger en Souverain. 

$. IV. Il n’y a que Dieu feul qui ait par 
lui-même & en conféquence de fa narurè 
•& de fes pèrfè&ions , un droit naturel > 
eflènriel inhérent , de donner des loix 
aux hommes v-Std’exercer for eux une fou- 
'vèraïneté abfofoe : il n’eu eft pas ainfi de 
l’homme par rapport 4 l’homme , ils font 
tous par leur nature âuffi indépendans les 
uns des autres , qu’ik font dépendans de 
l'empire 4e Dieu 5 toèttè liberté f cetre 
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indépendance , eft donc un droit naturel 
à l’homme , & duquel on ne fçauroit le 
priver malgré lui fans crime. 

§. V. 'Mais fi cela eft ainfi , & s’il y a 
pourtant aujourd’hui une autorité fouve- 
xaine parmi les hommes , d’où peut venir 
cette autorité , fi ce n’eft des conventions 
que les hommes ont faites entr’eux à ce 
fujet? Carde la même manière que l’on 
transfère fon bien a quelqu’un par une 
convention *, de même par une foumiflion 
volontaire on peut fe dépouiller en faveur 
de quelqu’un , qui accepte la renonciation, 
du droit naturel qu’on avoit de difpofer 
pleinement de fa liberté & de fes forces 
naturelles. 

§. VI. Il faut donc dire que la Souverai- 
neté rcfide originairement dans le peuple , 
& dans chaque particulier par rapport à 
foi-même , & que c’eft le tranfport & la 
réunion de tous les droits de tous les par- 
ticuliers dans la perfonne du Souverain , 
qui le conftitue tel , & qui produit véri- 
tablement la Souveraineté ; perfonne ne 
fçauEoit douter , .par exemple, que lorfque 
les Romains choifirent Romulus & Numa 
pour leurs Rois , ils ne leur conféraflènt 
par cet aéte même , la Souveraineté fur 
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eux , qu’ils n’avoient pas auparavant , & 
à laquelle ils n’avoient certainement d’au- 
tre droit que celui que leur donnoit l’élec- 
tion de ce peuple. 

§. VIL Cependant >' quoiqu’il foit de 
la dernière évidence que la Souveraine- 
té doit fon origine immédiate aux con- 
ventions humaines, rien n’empêche.qu’on 
ne puifle dire avec raifon qu’elle eft 
de droit divin aufli bien que de droit 
humain. 

§. VIII. En effet , depuis la multipli- 
cation des hommes , la droite raifon ayant 
' fait voir que l’établifTement des Sociétés 
civiles & d’une autorité fouveraine , 
étoit abfolument neceflaire pour l’ordre , 
la tranquillité & la confervation du gen- 
re humain , c’eft une preuve aufli con- 
vaincante que cet établiflement eft dans 
les vues de la Providence , que fl Dieu 
lui - même l’avoit déclaré aux hommes , 
par une révélation pofitive ; & Dieu qui 
aime eflentiellement l’ordre , veut fans 
donte qu’il y ait fur la terre une auto- 
rité fuprême qui feule eft capable de le 
procurer , & de le maintenir parmi les 
hommes , en veillant à l’obfervation des 
loix naturelles. 
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§. IX. Il y a là-deflus un beau eaüage 
de Cicéron, (i ) ” Il n’y a rien de plus 
„ agréable à la Divinité fuprëme qui gou- 
» verne cet uniyers , que les Sociétés civi- 
les légitimement formées. 

§. X. Ainfi lorfqu’on donne aux Sou- 
verains le titre de Lieutenans de Dieu fur 
la terre , cela ne veut pas dire qu’ils tien- 
nent leur autorité immédiate de Dieu lui- 
même : mais celâ fignifie fimplement qu’au 
moyen du pouvoir qu ils ont en, main , 
& que les Peuples leur ont conféré > ils 

entretiennent conformément aux vues de 
Dieu , l’ordre & la paix , & procurent amfi 

le bonheur des hommes. 

, §. XI. Mais fi ces titres magnifiques 
relèvent confidérablement la Souveraineté, 
s’ils la rendent très-refpedable ; ils font 
aufli en même tems une puiffimte leçon 
pour les Souverains : car ils ne fçauroient 
mériter le titre de Lieutenans de Dieu 
fur la terre , qu’autant qu ils fe fervent 
de leur autorité , d’une manière conforme 

(i) Nlhil ejl illi. Principi Dea y qui Ctnntm 
hune mundum régit , quoi quidem in terrtt pat 
acceptait , quant ceneilia catufquç homtnum jure 
fociàii , qux Çivitater appellantur» Somn. Scip. 
Cap. III . 
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aux vues pour lefqueïlçs elle leur a er| 
confiée , & qui réponde aux intentions de 
Dieu , c’eft-à-dire pour le honteux des 
Peuples , en travaillant de tout leur pou- 
voir a les rendre fages & yertueux. 

§. XII. Cela fume fans doute , pour fai- 

. ... .y. x pkFPS* 



la foumiflîon Sç àu refpea pour la per- 
fonne du Souverain ; Aiaif il ÿ a des po- 
litiques qui pouffent la cfjofe plus loin , 
ils loutiennent que c’eft Dieu quj conféré 
immédiatement v aup Pripce? le pquvoip 
fouverain , fans que les npçinie^ y contri- 
buent en aucune manière. 

§. XIII. Pour cet effet, ils diftinguent 
la caqfp de l’Etat & la c^ufp de la Sou- 
veraineté : ils ayouenr que lès Etats font 
formes par des conventions , mais ils veu- 
lent que Dieu lui-même foit la caufe im- 
médiate de h §quvep.in£té‘ Splpn epx ,Ies 
peuples qui fe eboififfept .un R<?i ne liii 
confèrent pas pour pela l'aiatopitç fouvè- 
raine , ils ne font que déugner celui a 
qui le ciel doit la confier* Le eppfentg- 
menr du peuple a U domination dune 
feule perfopn.e ou de pjufîeurs , peut jbjen 
être confîdéré comme un canal > par où 
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découle l’autorité fuprême > mais il n’en 
eft pas la fource. 

§ XIV. Le principal raifonnement que 
les politiques emploient pour prouver leur 
opinion , c’eft que ni cnaque particulier 
parmi un grand nombre de gens libres & 
mdépendans , ni la multitude entière > 
n ayant en aucune manière la majefté fou- 
veraine , ils ne fçauroient la conférer au 
Roi. Mais ce raifonnement ne prouve rien : 
il eft vrai que chaque membre de la Socié- 
té , ni la multitude ne font pas revêtus 
formellement de la fouveraine * autorité 
telle qu’elle eft dans le Souverain *, mais il 
fuffit qu’ils la poftedent virtuellement , 
c’eft-à-dire , qu’ils ayent en eux - mêmes 
tout ce qu’il faut pour qu’ils puiflènt , 

f ?ar le concours de leurs volontés , & par 
eur confentement,la produire dans le Sou- 


verain. 

§. XV. Chaque particulier ayant natu- 
rellement le droit de difpofer de fa per- 
fonne & de fes avions comme il le juge 
à propos , pourquoi ne pourrait - il pas 
acooraer à quelqu’un ce droit de direc- 
tion qu’il a fur lui - même ? Or qui ne 
voit que fi tous les membres d’une Société 
s accordent à faire cette cefîîon de leur 
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droit' à quelqu’un d’entr’eux , cette cef- 
fion fera la caufe immédiate & prochaine 
de la Souveraineté ? Il eft donc clair qu’il 
y a dans chaque particulier , pour ainli 
dire , des femences du pouvoir louveram } 
il en eft ici à peu près comme de plufieurs 
voix réunies enfemble , qui forment par 
cette union une harmonie qui n’étoit pas 
dans chacune d’elles en particulier. 

§. XVI. Mais , direz-vous , l’Ecriture 
elle-même ne dit-elle pas que toute per- 
fonne doit être foumife aux Puiflances 
fouveraines , parce quelles font établies 
de Dieu ï ( 1 ) Je répons avec Grotius , 
que les hommes ont établi des Sociétés 
civiles , non en conféquence d’un ordre 
de Dieu , mais de leur propre mouve- 
ment , y étant portés par l’expérience 
qu’ils avoient faite de l’impuiflance où 
etoient les familles féparées , de fe bien 
mettre à couvert des infultes & de la 
violence d’autrui. De là (ajoute-t-il) eft 
né le pouvoir citil , que S. Pierre appelle 
pour cette raifon , un pouvoir humain , 
(1) quoiqu’il foit ailleurs qualifié un 
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établifTement divin ? ( 3 ) parce que Dieu 
l’a approuve comme une chofe falutaire 

, * •'* a**' •'****’ ^ f <■ ^ * *' *• » <* 

aux hommes. ( 4 ) 

§. XVII. Toutes les autres preuves du 
fentiment que nous combattons , ne méri- 
tent pas qu’on les relève. En général , on 
peur remarquer que Ton n’a jamais débité 
de plus pitoyables raiforts fur cette matiè- 
re , comme il elt aile de s en convaincre 
par la levure du chapitre de Pufendorf 
qui répond à celui-ci , où elles font rap- 
portées & réfutées- ( 5 ) 

§. XVIII. Concluons donc que lefentiv 
ment de ceux qui prétendent que Dieu eft 
la caufe immédiate de la Souveraineté , 
n’a de fondement que dans l’adulation 8 c 
la flaterie, par laquelle pour rendre l’au- 
torité des Souverains plus ’abfolue , on a 
voulu la rendre entièrement indépendante 
de toute convention humainp , & ne la 
faire dépendre que de Dieu. Mais quand 
même on acepraeroit que les Princes tien- 

(3) Rom. jj. 

( 4 ) Grotius , Drqi* de la Ç. & de la P. L. 1 . 
Chap. IV. i 7. ix. N. 3. Voyez ci-deflus îj. 7. & 
fuivans. , 

(5) Voy. D. de la Nat. & des G. Liv. 7 i 
Chap. 3. 
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nent immédiatement de Dieu leur autori- 
; té , pn ne fçàuroit tirer de ce principe les 
conféquences que quelques politiques veu- 
lent en déduire. 

§. XIX. Car comme il eft très certain 
que Dieu ne confieroit aux Princes cette 
fouveraine autorité que dans la vue du 
bien de la Société eu général , & pour 
celui des particuliers , l’exercice de ce pou- 
voir fe trouverait toujours néceflairement 
limité, par l’intention même dans laquelle 
Dieu l’auroit confié au Souverain, en telle 
forte que les Peuples ne feraient pas moins 
autorifés à refuler d’obeir à un Prince , 
qui , bien loin de travailler aux vues de 
Dieu , ne travaillerait , au contraire , qu’a 
les traverser & à les détruire en rendant 
fes Peuples miférables , comme nous le 
montrerons plus particulièrement dans la 
. fuite. 
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CHAPITRE VII. 

Des caractères effentiels à la Souveraineté , 
défis modifications y defon étendue 
& de fies bornes. 

• i°. Des caractères delà Souveraineté. 

§. L XT O u s avons défini ci-devant la 
. Souveraineté , le droit de com- 

mander en dernier reftort dans la Société 
civile , que lé$ membres de cette Société 
ont déféré à une perfonne , pour y main- 
tenir l’ordre au dedans & la fureté au 
dehors. Cette définition nous fait connoî- 
tre quels font les cara&ères propres dit 
pouvoir qui gouverne l’Etat , c’eft ce qu’il 
eft à propos de développer ici plus parti- 
culièrement. ' 

§. II. Le premier cara&ère , 8c celui d’où 
découlent tous les -autres, c’eft que c’eft 
un pouvoir fouveraîn & indépendant » 
c’eft-à-dire , une puiftànce qui juge en 
dernier reftort , de tout ce qui eft fufcep- 
tible de la direction humaine , & qui peut 
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intéreflèr le faluc & l'avantage de la So- 
ciété ; enforte que cetcc Puiflance ne re- 
connoît aucun fupérieur fur la terre duquel 
elle dépende. 

§. III. Mais il faut bien remarquer , que 
quand nous difons que la puiflance civile 
eft par fa nature , fouveraine & indépen- 
dante , nous n’entendons pas par là quelle 
ne dépende pas , quant à fon origine., de 
la volonté humaine ( i ) ; nous voulons 
dire feulement , que cette puiflance une 
fois établie , n’en reconnoit fur la terre 
aucune au deflus d’elle , ou qui lui foit 
fupérieure ou égale , & que par confé- 
quent, ce qu’elle fait ou établit dans l’é- 
rendue de fon pouvpir , ne fçauroit être 
annullé par aucune autre volonté humai- 
ne, en tant que fupérieure. 

§. IV. Il eft abfolument néceflàire , que 
dans tout Gouvernement il y ait une telle 
puiflance fuprême : la nature même de la 
chofe le veut ainfi , & il ne fçauroit fub- 
flfter fans cela j car puifqu’on ne peut pas 
multiplier les puiffànces à l’infini , il faut 
néceflàirement s’arrêter à quelque degré 


( i ) Vid. fup. iy. fr vi, où nous ayons prou- 
vé le coutrairç* 
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d'autorité fupérieur à tout autre ; & quelle 
que foit la forme du Gouvernement , foit 
Monarchique , Atiftocratique , Démocrati- 
que ou Mixte , il faut toujours qu’on foit 
fournis à une décifion fouveraine , puif- 
qu’il implique cOntradi&ion de dire qu’il 
y ait quelqu’un aü deflus de celui qui tient 
le plus haut rang dans un même ordre 
d’êtres. 

§. V. Un fécond cara&ère , qui eft une 
fuite du premier ; c’èft que le Souverain 
comme tel , n’eft tenu de tendre compte 
à perfonne ici bas de fa conduite, ni fujet 
à aucune peine de la part des hommes : car 
l’un & l’autre fuppofe un fupérieur. 

$. VI. Il y a deux manières de rendre 
compté.. 

L’une comme a Un fupérieur qui eft en 
droit d’annullér ce que 'l’on a fait s’il ne 
le trouvé pàs à fôn gré s & même d’infliger 
quelque peine , & cette manière ne fçau- 
rôit convenir àû Souverain. t ' ' 

L’autte , comme à ùn égal dont on fou- 
haite d’avoir l’approbation , & rien nem^ 
pêche que le Souverain Ae rende compté 
de cette manière , Sc ceux mêmes qui font 
fenfibles à l’honneur , cherchent à fe con- 
cilier par là l’eftime & l’approbation d»s 
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hommes , en faifant cônnoître à tout le 
monde qu’ils agirent fagement & aVec in- 
tégrité : mais cela n emporte aucune dé- 
pendance. 

$. VII. J’ai dit que le Souverain comme 
tel , n’étoit ni comptable ni puniflable , 
c’eft-à-dirè , àufïi long-tems qu’il éft vé- 
tirablemènt Sôüterain , & qü’il n eft pas 
déchu de fon droit : câr on ne fçauroit nier 

3 ue fi le Souverain oubliant totalement 
anfc qd'elie Vile l'a fouveramèté lui a été 
côhfiéé i s’èh fervôit d\ine manière direc- 
tement oppofée à ïà deftinàtion , ôc de- 
Vehbit àinfi l'ennemi de l’Etat, la fouve- 


rainete he retourne ( tpfo fkfro ) à la Na- 
tion , & bu elle rie puiïTe agir àvec celui 
qui éfcbit Ion Soüverain , dè là manière la 
plus convenablè à lès intérêts 6c à û fure- 
té : pc quelque idée qu’on puifle fe faire 
de la füuveraineté , 6n he fçahtôit préten- 
dre ràifôhnablemeht qüe cfe foit un droit 
& un titre aïïuré ; 'dè Elite im'pùnément 
tout ce qüe lés paffiohs lés plus déréglées 
peuvént mf^irèr , éfe dè devenir aihfi l’en- 
nemi de la Société. 

§. VIII. C’eft un troifième cara&ère 
efTèntiel à là foüVèifaihètë confidérée en 
elle-même , que le Souverain, comme tel , 
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foit au defliis de toute loi humaine ou ci- 
vile : je dis de toute loi humaine , car on 
ne fçauroit douter que le Souverain lui- 
même ne foit fournis aux loix divines , foit 
naturelles , foit pofitives. 

Regum timendorum in proprios greges , 

Reges in igfos Imperium efi Jovis. 

Horat. Lib. 3. Od. 1. 

t 

$. IX. Mais à l’égard des Loix pure- 
ment humaines , comme toute leur force 
& leur obligation dépendent .en dernier 
reffort , de la volonté même du Souverain, 
on ne fçauroit dire , à proprement parler, 
qu'elles l’obligent : car toute obligatioa 
nippofe néceuàirement deux perfonnes, 
un fupérieur & un inférieur. 
t §• X. Cependant l’équité naturelle veut 
quelquefois , que le Prince pratiqué lui- 
même . fes propres loix , afin que les Su- 
jers foient plus efficacement portés à leur 
obfervation : c’eft ce qui eft parfaitement 
bien exprimé dans ces vers <ie Cl a ur 
dïen ( 1 ) : ' /•" 

(a) De IV, Confttl % Jitnor, v. i?6-, & fes. f» 

• ^ . - 

..... In 
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In commune jubés fi quid , cenfefve tenen- 
dum\ 

Printus jujfa fubi. l’une obfierv antior <equi 

Pit Populus , nec ferre negat , càm viderit 
ipfum 

Au fi or em parère fibi : componitur orbis 

Regis ad exemplum , nec fie infleftere ficti- 
fs 

Humanos édifia valent , ut vita repentis . 

§• XI. Au refte nous fuppofons la Sou- 
veraineté telle quelle eft en elle-même ï 
& que l’établiüÜment des Loix civiles 
dépend en dernier reflort de la feule vo- 
lonté de celui qui jouit des honneurs & 
du titre du Souverain , tellement que fon 
autorité ne foit point limitée à cet égard : 
fans cela cette fupériorité du Prince par- 
deflus les loix , ne fçauroit lui convenir 
dans toute l’étendue que nous lui avons 
donnée. 

§. XII. Cette Souveraineté telle que 
nous venons de la repréfenter , rétidoic 
originairement dans le peuple -, mais dès 
qu’un peuple a transfère fon droit à un 
Souverain , on ne fçauroit fuppofer fans 
contradiction s qu’il en refte encore le 
maître. • . 

Tome I. *E ~ 


Digitized by Google 


66 Principes 

§. XIII. Ainfî la diftin&ion que font 
quelques politiques d'une Souveraineté réel- 
le , qui rende toujours dans lejpeuple, & 
d’une Souveraineté attuelle qui appartient 
au Roi , eft également abfurde & dange- 
reufe > il eft ridicule de prétendre , que me- 
me après qu’un peuple a déféré la Souve- 
raine autorité à un Roi , il demeure pour- 
tant en poflèffion de cette même autorité , 
fupérieure au Roi même. 

,§, XIV. U faut donc garder ici un jufte 
milieu , 8c établir des principes qui ne fa- 
yorifent , ni la tyrannie ,*ni lefprit d’indé- 
pendance 8c la rébellion. 

x°. Il eft certain que des qu’un peuple 
s’eft fournis à un Roi véritablement tel , il 
n’a plus de pouvoir fouverain. 

z°. Mais il ne s’enfuit pas delà que le 
peuple ait conféré le pouvoir fouverain de 
telle manière , qu’il ne fe foit réfervé en 
aucun cas de le reprendre. 

5 °. Cette réferve eft quelquefois expref- 
£c ; 8c il y en a toujours une tacite , donc 
l’effet fe développe , lorfque celui à qui on 
a confié la fbuveraine autorité , en abufe 
d’ur>e manière dueélement 8c totalement 
contraire à la fin pour laquelle elle lui a été 
confiée, comme cela parwta encore mieux 
par U fuitç» 
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§. XV. Mais quoiqu’il foit abfolumenac 
înécefïàire qu’il y ait dans l’Etat unç 
puiflànce fouveraine & indépendante » Û 
y a cependant quelque différence , fur tout 
dans les Monarchies & les Ariftacrades » 
dans la manière dont ceux, à qui ce/pou* 
voir eft confié l’qxercenr. ^)ans quelques 
Etats le Prince gouverne comme il le- juge 
à propos j dans d'autres il eft obligé de 
fuivre certaines régies fixes & confiantes > 
dont il ne fçauroit s’écarter ï c’eft ce que 
j’appelle les modifications de la Souverai- 
neté, &ceft de U que naît la diftinéfcion 
de la Souveraineté abfoiue & de la Souve- 
raineté limitée. • 

' ■ • - • ■ ' " 3 v.j 

- i°. De la Souveraineté abfoiue. . 

. * 

• * N ‘ ’ r: ^ 

§. XVI. L A Souveraineté abfoiue n’eft 
donc autre choie que Je droit de gouverna 
l’Etat comme on le juge à propos , félon 
que la fituation prcfente des affaires b de r 
piande , & fans être obligé de confultef 
perfonne , ni de fuivre certaines régies déf 
terminées , fixes & perpétuelles. : . 

§. XVII* Il y a plusieurs réflexions im* 
portantes a faire laÂJeflTus.- r ^ 

• x°. fe terme de pouvoir abfolu eft pour 

' * Ë2 
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l’ordinaire fort odieux aux Républicains , 
6iil faut avouer qu’étant mal entendu, il 
peut faire de facheufes impreflions fur l’ef- 
prit des princes , fur tout dans la bouche 
des dateurs. ■ ■ * ~ \ ^ 

1 i°. Pour s’en faire une jufte idée , il 
faut remonter au principe. Dans l’état de 
nature , chacun a une liberté abfolue de 
'difpofer de fa perfonne & de fes a étions , 
de la manière qu’il juge la plus convena- 
ble à fbn bonheur , Ôc fans etre obligé de 
confulter perfonne , pourvu néanmoins 
qu’il ne fane rien de contraire aux loix na- 
turelles. Lorfqu’une multitude d’hommes 
fe joignent ensemble pour former un Etat -■> 
ce corps a par conféquent la même liberté 
par rapport aux chofes qui intérefTent le 
bien commun. 

> 3 °. Lors donc que le corps entier des ci- 
toyens confère la Souveraineté au Prince , 
avec cette étendue & ce pouvoir abfolu qui 
ïéfidôit en lui originairement , & fans y 
ajouter aucune reftriétion particulière, on 
dit que cette Souveraineté eft abfolue. 

4°. Celaétanr , il ne faut pas confondre 
un pouvoir abfolu avec un pouvoir arbi- 
traire , defpotique & fans bornes *, car il 
réfulte de ce que nous venons de dire fui; 
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Forigine & la nature de la Souveraineté 
abfoïue, qu elle fe trouve limitée par fit 
nature même , par l’intention de ceux de 
qui le Souverain la tient , & par les loix 
mêmes de Dieu : c’eft ce qu’il faut déve- 
lopper. 

XVIII. Le but que les hommes fe 
font propofé en renonçant à leur indé- 
pendance. naurelle , & en établiflant le 
Gouvernement & la Souveraineté, étoit 
fans doute de remédier aux maux qui les 
travailloient , & de pourvoir d’une ma- 
nière fure a leur bonheur. Cela étant , 
comment pourroit-on concevoir que ceux 
qui , dans cette vue , ont accordé un pou- 
voir abfolu au Souverain , ayent eu l’in- 
tention de lui donner une puiflance arbi- 
traire & fans bornes , enforte qu’il fut en 
droit de fatisfaite fort caprice & fes paf- 
fions au préjudice de la vie , des biens , & 
de la liberté de fes Sujets ? Nous avons 
fait voir ci-devant au contraire , que l’Etat 
civil donne nécelfairement aux Sujets le 
droit d’exiger du Souverain qu’il üfera de 
fon autorité pour leurs avantages & con- 
formément aux vues dans lefquelles elle lui 
a été confiée. 

$. XIX. Il faut donc reconnoître que dans 
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rintefitioil des peuples , la Souveraineté 
àbfôlue n’a jamais été accordée âu Souve- 
rain que fous cette condition précife, que 
le bien public feroit pour lui la fouveraine 
Toi *, par conféraient , tant que le Prince 
agir pour cette fin , il eft autorifé par le 

n ie *, mais au contraire , s'il ne fe lèrt 
>n pouvoir que pour la ruine de fes 
fumets , il agit uniquement de fon chef, & 
nullement en vertu du pouvoir que le peu- 
ple lui a confié. 

§. XX. Il y a plus > 8c la nature même 
de la chofe ne permet pas que l’on étende 
le pouvoir ablolu au delà des bornes de 
l’utilité publique *, la Souveraineté abfolue 
ne fçauroit donner au Souverain plus de 
droit que le peuple n’en avoit originaire- 
ment lui-même. Or avant la formation des 
Sociétés civiles , perfonne fans contredit 
n’avoit le pouvoir de fe faire du mal à foi- 
même ou aux autres , donc le pouvoir ab- 
folu ne donne pas au Souverain le droit de 
maltraiter fes fujers. 

§. XXI. Dans l’état de nature, chacun 
étoit le maître abfolu de fa perfonne & 
de fes adions , pourvu qu’il fe renfermât 
dans les bornes des loix naturelles. Le 
pouvoir abfolu ne fe forme que par la 
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réuniontie cous les droits des particuliers 
dans la perfonne du Souverain ; par con- 
féquent le pouvoir abfoln du Souverain eft 
renfermé dans les mêmes bornes qui limi- 
coienr celui que les particuliers a volent ori- 
ginairement. 

§. XXII. Je vais plus loin , 8c je dis que 
quand même on fuppoferoit qunn peuple 
auroit effe&ivement voulu accorder à ion 
Souverain une puiifance arbitraire & fans 
bornes , cette conceffion feroit nulle par 
elle-même , & de nul effet. 

§. XXIII. Perfonne ne peut fe dépouiller 
de fa liberté , jufqu’à fe foumettre à une 

{ miiîànce arbitraire , qui le traire abfo- 
ument 1 fa fan taille*, ce feroit renoncer à 
fa propre vie , dont il n’eft pas le maître > 
, ce feroit renoncer i fon devoir , ce qui 
n eft jamais permis *, 8c fi cela eft vrai 
par rapport à un particulier qui fe feroit 
efclave , bien moins encore un peuple 
entier a-t-il ce pouvoir , dont chacun de 
ceux qui le compofenc eft entièrement 
deftitué. 

§. X X I V. Et c eft ce qui achève de 
prouver invinciblement que la Souverai- 
neté , quelque abfolue qu’on la fuppofe » 
a pourtant des bornes , & qu’elle ne fçauroit 
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renfermer le pouvoir arbitraire de faire tour 
ce que l’on veut , fans autre régie ou fans 
autre raifon que la yolontc delpotique du 
Souverain. 

§. XXV. Et comment pourroit-on at- 
tribuer un tel pouvoir à la créature , jrnif- 
que le fouverain Eftre ne l’a pas lui-meme ? 
Son domaine abfolu n’eft pas fondé fur 
une volonté aveugle > fa volonté fouverai- 
ne eft toujours déterminée par les régies 
immuables de la fagefïe > de la juftice & de 
la bénéficence. 

§. XXVI. En un mot , le droit de com- 
mander , la fouveraineté doit toujours être 
établie en dernier redort fur une puiflànce 
bienfaifante *, fans cela elle ne fçauroit pro- 
duire une véritable obligation *, la raifon 
ne fçauroit l’approuver ni s’y foumettre , 
ôc c’eft ce qui diftingue l’empire & la fou- 
veraineté , de la violence & du briganda- 
ge. Telles font les idées que Ion doit fe 
faire de la Souveraineté abiolue. 

3 °. Ve la Souveraineté limitée. 

- §. XXVII. Mais quoique le pouvoir 

abfolu , confidéré en lui - même , 8c tel 
que nous venons de le repréfenter , n’ait 
rien d’odieux ou d’illégitime , 8c que les 
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peuples puiflènt l’accorder fur ce pied - U 
au Souverain , il faut convenir que l’expé- 
rience de tous les temps a appris aux hom- 
mes , que cette forte de Gouvernement 
n etoit pas celle qui leur convenoit le 
mieux , ni la plus propre à leur procurer 
un état heureux & tranquille. 

§. XXVIII. Quelque diftance qu’il y 
ait entre les Sujets & le Souverain , à quel- ^ 
que dégré d’élévation que ce dernier foit 
placé par defliis les autres , il eft homme 
> comme eux *, leurs âmes font , pour ainfl 
dire , jettées au même moule, ils font tous 
fujets aux mêmes préjugés , tous acceflî- 
bles aux mêmes pallions. 

§. XXIX. Bien plus 1 , le porte même 
qu’occupent les Souverains , les expofe a 
des tentations inconnues aux particuliers : 
la .plupart des Princes n’ont ni allez de 
vertu , ni allez de courage pour modérer 
leurs partions , <|uand ils fe voient tout per- 
mis. Il eft donc a craindre pour les peuples 
qu’une autorité fans bornes ne tourne à 
leur préjudice , & que ne s’étant réfervc 
aucune fureté que le fouverain n’en abu- 
fera pas , il n’en abufe effectivement. 

§. XXX. Ce font ces réflexions juftifiées 
par l’expérience, qui ont porté la plupart 
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des peuples, & les plus fages , 1 mettre des 
bornes au pouvoir de leurs Souverains > Sc 
à leur prefcrire la manière dont ils doivent 
gouverner , & c’cft ce qui produit la Sou- 
veraineté limitée. 

§. XXXI. Mais fi cerre limitation du 
pouvoir fouverain eftavantageufe aux peu- 
ples , elle ne fait aucun tort aux Princes 
g mêmes i on peut même dire quelle tourne 
à leur avantage , & qu’elle fait la plus gran- 
de fureté de leur autorité. 

XXXII. Elle ne fait aucun tort aux 
Princes ; car au fond, s’ils ne pouvoient fe 
réfoudre i n’avoir qu’une autorité bornée , 
il ne tenoit qu a eux de refufer la Couron- 
ne : & s’ils l’acceptent une fois 1 ces condi- 
tions, ils ne font plus les maîtres de cher- 
cher dans la fuite i les anéantir, ou de tra- 
vailler à fe rendre abfolus. 

$. X X X 1 1 1 . Elle eft avântageufe aux 
Princes, puifque ceux dont le pouvoir eft 
abfolu , & qui veulent s’acquitter de leur 
devoir en confcience , font engagés à une 
vigilance & à une ciitonfpe&ion beaucoup 
plus grande & beaucoup plus fatigante 
pour eux, que ceux qui ont, pour ainfi 
dire , leur tâche route marquée , & qui ne 
peuvent s’écarter de certaines régies. 
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§. XXXIV. Enfin cette limitation delà 
Souveraineté fait la plus grande fureté de - 
l'autorité des Princes : car étant ain fi moins 
expofés à la tentation , ils évitent la terri- 
ble vengeance qu’exercent quelquefois les 
peuples fur tes princes qui ayant une 
autorité abfolue , en -abufent avec excès. 
Le pouvoir abfolu dégénère aifément en 
defpotifme , 8c le defpotifme donne lieu 
aux plus grandes 8c aux plûs funeftes révo- 
lutions pour les Souverains v c’eft ce que 
l’expérience a juftifié de tout temps : e’eft 
donc une heureufe impuiflanee pour les 
Rois de ne pouvoir rien faire contre les 
loixde leur pays. 

$ . XXXV. Concluons donc qu’il dépend 
entièrement des peuples libres , de donner 
aux Souverains qu’ils érabliflèfit for eux , 
une autorité ou abfolue ou limitée par cer- 
taines loix j pourvu que ces loi* ne renfer- 
ment rien d’oppofé à la juftice , ni de con- 
traire au but même du Gouvernement : ces 
réglemens , qui reftreighent l’autorité fou- 
veraine , qui lui donnent des bornes , font 
appelles , Lotx fondamentitks de l’Euet. 
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4 °. Des Loix fondamentales. 

§. XXXVI. Les Loix fondamentales de 
l’Etat , prifes dans toute leur étendue » 
font non feulement des ordonnances par 
lefqueiles le corps entier de la Nation dé- 
termine quelle doit être la forme du Gou- 
vernement , & comment on fuccédera à 
la Couronne , mais encore ce font des con- 
ventions entre le peuple & celui ou ceux 1 
qui il déféré la Souveraineté , qui règlent 
la manière dont on doit gouverner » & par 
lefqueiles on met des bornes à l’autorité 
fouveraine. 

§. XXXVII. Ces réglemens font appel- 
lés des loix fondamentales» parce quelles 
font comme la bafe & le fondement de 
l’Etat >. fur lefqueiles l’édifice du Gouver- 
nement eft élevé , & que les peuples les 
'confidérent comme ce qui en fait toute U 
force & la fureté. 

§. XXXVIII. Ce n’eft pourtant que d’une 
manière impropre & abufive , qu’on leur 
donne le nom de loix ; car , à proprement 
parler , ce font de véritables conventions : 
mais ces conventions étant obligatoires 
entre les parties contrariantes , elles ont la 




é 


Digitized by GaogIe j 



du Droit Politiqui. 77 
force des loix même. Encrons dans quelque 
détail. 

§. XXXIX. i°. Je remarque d’abord 

3 u’ii y a une efpéce de loi fondamentale de 
roit& de nécefïité eftentielle à tous les 
Gouvernemens , même dans les Etats où 
la Souveraineté eft la plus abfolue j & cette 
loi , c eft celle du bien public , dont le 
Souverain ne peut jamais s’écarter fans 
manquer à fon devoir : mais cela feul 
ne fuffit pas pour rendre la Souveraineté 
limitée. t . • 

§. XL. Ainfi les promeflès ou expreflès 
ou tacites , par lesquelles les Rois s’en- 
gagent même avec ferment quand ils par- 
viennent à la Couronne , de gouverner 
fuivant les loix de la juftice & de l’équité , 
de veiller au bien public , de n’opprimer 

{ •erfonne , de protéger les bons , de punir 
es méchans , «5c autres chofes femblaoles , 
n’apportent aucune limitation à leur au- 
torité , & ne diminue rien du pouvoir ab- 
folu : il fuffit que le choix des moyens pour 
procurer l’ayantage de l’Etat & la manière 
de les mettre en ufage , foient laides au 
jugement & à la difpofition du Souverain : 
autrement la diftin&ion du pouvoir ab- 
folu 8c du pouvoir limité fe trouveroit 
anéantie. 
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§. XLI. z°. Mais à l’égard des loix fon* 
dameatales , proprement ainfi nommées , 
ce ne (ont que des précautions plus parti- 
culières que prennent les peuples > pour 
obliger plus fortement les Souverains à nier 
de leur autorité , conformément à la rçgle 
générale du bien public , & c’efi ce qui pour 
le faire en différentes manières ; mais en- 
forte que ces limitations de la Souveraineté 
onrplus ou moins de force , félon le pins 
ou le moins de précautions que la Nation 
a prifes , afin quelles euflent leur exé- 
cution. 

§, XLII. Ainfj i°. une Nation peur 
exiger du Souverain, qu’il s’engage par 
une promefiè particulière i ne point faire 
de nouvelles loix , qu’il ne fera aucune nom- 
yelle impofition , quil ne lèvera des impôts 
que fur certaines ebofes , qu’il ne donnera 
point des emplois à un certain ordre de 
gens, qu’il ne prendra point à fa folde des 
troupes étrangères , &c» Alors l'autorité 
fouveraine fe trouve véritablement limitée 
i ces différens égards , enforte que tout 
ce que le Roi feroit au contraire de l’enga^ 
gemenc formel où il eft entré > fèroit nul 
êç de nulle force. Que s’il futvenoir quel- 
ques cas extraordinaires dans lesquels le 
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Souverain eftimât qu’il fur du bien public 
que l’on s’écartât des loix fondamentales » 
le Prince ne fçauroit le faire de fon chef, 
au mépris de fon engagement ; mais il 
devrait , dans ces circonftances » confulter 
là-defïus le peuple lui-même ou fe$ reprér 
fentans. Autrement , fous prétexte de quel» 
que néceflité ou de quelque utilité» Je 
Souverain pourrait aifément éluder fa pas- 
rôle , & anéantir l’effet des précautions 
que la Nation a prifes pour reftreindre fon 
pouvoir : cependant Pupfewdorf n’eft pas 
dans cette penfée ( 1 ). Mais pour une plus, 
grande fureté de l’exécution des engage*- 
mens dans Jefquels eft entré le Souverain 
& qui limitent fon pouvoir » il eft conve*- 
namo d’exiger formellement de lui qu’il 
convoquera une aflèmblée generale du 
peuple ou de fes repréfentans , ou des 
des grands de la Nation lorfqu’il s’agir des 
choies que l’on n’a pas voulu laiflêr i là 
difpofition : ou bien la Nation peut établir 
d’avance un Confeil , un Sénat» un Par- 
lement , fans le contentement duquel le 
Prince ne puilfe rien faire par rapport aux 

• • • . » . 4 

(1) voytz Droit de la Hat, âc de» C. Uy. 7. C. 
4 . ^ IÔ. C 
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chofes qu’on n’a pas voulu foumettre à fa 

volonté. 

§. X L 1 1 1. i°. L’hiftoire même nous 
apprend que quelques peuples ont pouffé 
plus loin leurs précautions , en inférant 
formellement dans leurs loix fondamen- 
tales , une claufe commifloire , par laquelle 
le Roi étoit déclaré déchu de la couronne , 
s’il venoit à violer ces loix. Puffendorf 
en rapporte un éxemple tiré du ferment de 
fidélité que les peuples d’ Arragon prêtoient <, 
autrefois à leurs Rois. « Nous qui valons 
. »» autant que toi , te fàifons notre Roi , à 
*» condition que tu garderas & obferveras 
»» nos privilèges & nos libertés , & non 
»» pas autrement ». 

§. XLIV. C’eft au moyen de ces pré- 
cautions , qu’une Nation limite véritable- 
ment l’autorité quelle donne au Souve- 
rain , & quelle s’affure fa liberté > car 
comme nous l’avons vu ci - devant , la 
liberté civile doit être accompagnée , 
non-feulement du droit d’éxiger du Souve- 
rain qu’il ufe bien de fon autorité , mais 
encore de l’affurance morale que ce droit 
aura fon effet : & ce qui feul peut donner 



Digitized by Google 



bu Droit Politique, fct 
l’abus du pouvoir fouverain , en limi- 
tant là fon autorité , de manière que cei 
précautions puiftènt aifément avoir leut 
effet. <• 

§. XLV. D’ailleurs •, ce. qu’il faut bien 
.remarquer , c’eft que ces limitations du 
pouvoir fouverain ne le rendent point 
défe&ueux , &c quelles ne donnent au- 
cune atteinte à la fouveràineté même j car 
un Prince ou un Sénat à qui on a, déféré 
la fouveràineté fur ce pied-là , en peut 
exercer tous les aétes aufli bien que dans 
une Monarchie abfolue : toute la diffé- 
rence qu’il y a , c’eft qu’ici le Prince pro- 
nonce feul en dernier refïôrt -, fuivant fon 
propre jugememt mais dans une Monar- 
chie limitée , il y a une certaine aftem- 
blée qui > conjointement avec le Roi * con- 
noît de certaines affaires , & dont le 
confentement eft une condition nécefTaire 
& fans laquelle le Roi ne fçauroit rien 
déterminer. Mais la fageffe de la vertu 
des bons; Princes fe trouvent toujours 
fortifiées par le concours >de l’àfliftance 
de ceux qui , conjointement avec eux , ont 
part à l’autorité ; ils forit toujours tout 
ce qu’ils veulent lorfqu’ils ne veulent que 
ce qui eft jufte de bon > & ils doivent 
TmtL F 
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s’eftimer heureux de ne pouvoir pas fàiré 
le contraire* 

$. XLVI. j°. En un mot, comme les 
loix fondamentales , qui limitent l’auto- 
rité fouveraine , ne font autre chofe que 
des moyens dont les Peuples fe fervent, 
pour s’a durer que le Prince ne s’écartera 
point de la loi générale du bien public $ 
dans les circonftances les plus impor- 
tantes, on ne .fçauroit dire qu’elles ren- 
dent la fouveraineté imparfaite ou défec- 
tueufe : car fi l’on fuppofoit un Prince 
d’une autorité abfolue , mais en même 
tems d’une fiigelTe & d’une vertu fi par- 
faite , qu’il ne s’écartât jamais le moins 
du monde de ce que demande le bien 
public , & que toutes fes déterminations 
fuflènt aflujetties à cette régie fupérieure , 
diroit-on pour cela que fon pouvoir fut 
en quelque chofe affoibli ou défeétueux î 
Non fans doute ; par conféquent les pré- 
cautions que les Peuples prennent contre» 
la foiblêfie ou la malice infépârables de 
l’humanité , én limitant la puifiance de 
leurs Souverains , pour empêcher qu’ils 
ft’en abufent , n’affoiblifTent ou ne dimi- 
nuent en rien la fouveraineté , mais au 
contraire elles la perfectionnent > en ré- 
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duifant le Souverain à la nécefîité de bien 
faire , en le mettant > pour ainfi dire , dan* 
i’impuifïance de faillir. 

§. XLVII. Il ne faut pas croire non plus , 
qu’il y ait deux volontés difkinéfces dans un 
Etat dont la fouveraineté eft limitée de 
la manière que nous l’avons expliquée ; car 
l’Etat De veut rien que par la volonté du 
Roi. Tout ce qu’il y a , c’eft que quand une 
. certaine condition ftipulée vient à man- 
quer , le Roi ne peut pas vouloir, ou veut 
en vain certaines choies ; mais il n’en eft 
pas moins pour cela fouverain. De ce qu’un 
Prince ne peut pas tout fkiretà fa fantailîe , ' 
il ne s’enfuit pas qu’il ne foit fouverain : 
le pouvoir fouverain & le pouvoir abfolu 
ne doivent point être confondus , & l’on 
conçoit bien par tout ce que l’on a dit , 
que l’un peut fubfifter fans l’autre. 

§. XLVTII. 4 0 . Enfin , il y. a une au- 
tre manière de limiter le pouvoir de ceux 
à qui la fouveraineté eft commife J c’eft 
de ne pas confier tous les différens droits 
quelle renferme k une feule & même 
perfônne , mais de les remettre en des 
mains féparées , à différentes perfonnes 
ou à différens corps , pour la modifier > 
ou pour la reftraindre* 

Fa 
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$. XLÏX. Par exemple , fi l’on fup- 
pofe que le corps entier de la nation fe 
réfer ve le pouvoir légiflatif, & celui de 
créer les principaux Magiftrats i quelle 
donne au Roi le pouvoir militaire & exé- 
cutif &c. & quelle confie à un Sénat 
compofé des Principaux , le pouvoir ju- 
diciaire, celui de mettre des impôts, &c. 
Ton comprend bien que cela peut s’exé- 
cuter en différentes manières , entre lef- 
quelles la prudence doit décider du choix. 

L. Si le Gouvernement eft établi fur 
ce pied-là , par l’aéke primordial d’affo- 
ciarion , il fe fait alors une efpèce de 
partage des droits de la Souveraineté, par 
un contrat ou une ftipulation récipro- 
que entre les différens corps de l’Etat. 
Ce partage produit un balancement de 

f uitfànce , qui met les différens corps de 
Etat dans une dépendance mutuelle , qui 
retient chacun de ceux qui ont part à 
l’autorité fouveraine , dans les bornes que 
la loi leur affigne , & qui fait ainfi la. 
fureté de la liberté : car, par exemple, 
l’autorité royale fe trouve balancée par 
le pouvoir du Peuple , & un troifième 
ordre fert comme de contre -poids aux 
deux premiers , pour les tenir toujours 
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dans l’équilibre , & empêcher l’un de s’é- 
lever au-deffiis de l’autre. Mais en voilà 
allez fur la diftinétion de la Souveraineté 
abfolue & limitée. 

5 °. Des Royaumes Patrimoniaux & 
UJufruftuaires. 

• * ' r 

§. L, T. Remarquons enfin pour finir 
ce chapitre , qu’il y a encore une autre 
différence accidentelle dans la manière 
de pofféder la Souveraineté , fur tout par 
• rapport aux Rois. Les uns font les maîtres 
de leur Couronne , comme d’un patri- 
moine, qu’il leur eft permis de parta- 
ger , de transférer , d’aliéner à qui bon 
leur femble*, en un mot, dont ils peu- 
vent difpofer comme ils le jugent à pro- 
pos : d’autres n’ont la Souveraineté qu’à 
titre d’Ufu fruit ou de Fidfuommis , 8c 
cela ou pour eux feulement , ou avec 
pouvoir de la tranfmettre à leurs defcen- 
dans , fuivant les régies établies pour la 
fuccefiion. C’eft fur ce fondement que les 
Do&eurs diftinguent les Royaumes en 
patrimoniaux , & en uiufruduaires ou 
non patrimoniaux. 

§• LII. On ajoute que ces Rois poffé- 
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dent la Couronne en pleine propriété, 
oui ont acquis la Souveraineté par droit 
ae conquête , ou ceux d qui un Peuple 
s’eft donné fans réferve pour. éviter un 
plus grand mal j mais qu’au contraire 
les Rois qui ont été établis par un libre 
confentement du Peuple, ne poflédenc 
la Couronne qu’à titre d’ufufruit. Telle 
eft la manière dont Grotius 
cette diftin&ion , en quoi il a 
par Puffendorf , & par la plupart des 
autres Commentateurs ou Ecrivains, (i) 

§. LIII. Sur quoi l’on peut faire les re- • 
marques fuivantes. 

i°. C’eft que rien n’empêche , à la 
vérité, que le pouvoir fouverain n’entre 
en commerce , aufli bien que tout autre 
droit : il n’y a en cela rien de contraire 
a la nature de la choie , & fi la conven- 
tion entre le Prince & le Peuple porte 
que le Prince aura plein droit de difpo- 
ler de la Couronne comme il le trouvera 
i propos , ce fera fi l’on veut , un Royau-» 
me patrimonial. 

t * * 

(i)Voy. Grotiu s, D. de la Guerre & de ta 
Taix^L. i. Ch. 3. §. 11. & 11. &c. PuffenhoRï > 
jp. de la Nat, (y des G, L. 7. Ch, 6 , §, 14. 15. 
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i°. Mais les exemples de pareilles 
conventions font rrès-rares , & à peine en 
trouve-t-on d’autres que celui des Egyp- 
tiens avec leur Roi , dont il eft parlé dans 
la Gencfe (z). 

$°. Le pouvoir fouverain, quelque ab- 
folu qu’il foit , n’emporte pas par lui-mê- 
me un droit de propriété ni par confcquent 
le pouvoir d’aliéner. Ce font deux idées 
tout-à-fàit diftinéfces & qui n’ont i ? une avec 
l’autie aucune liaifon néceflaire. 

4°. Il eft vrai qu'on allègue un grand 
nombre d’exemples d’aliénations faites 
de tout tems par les fouverains : mais ou 
ces aliénations n’ont eu aucun effet , ou 
bien elles ont été faites ou approuvées par 
un confentement ou exprès , ou tacite du 
Peuple , ou enfin elles n’ont eu d’autres 
titres que la force. 

5°. Concluons donc, comme un prin* 
cipe inconteftable , que dans le doute , 
tout Royaume doit-être cenfé non patri-r 
monial , aufli long-tems qu’on ne prou* 
vera pas d’une manière où d’une autre, 
qu’un Peuple s’eft fournis fur ce pied-là 
à un Souverain. 

b) Ch. 47. jr. 18. <Jr fuw: 

F 4 
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CHAPITRE VIII. 


Pes Parties de la Souveraineté , ou de* - 
différent droits ejfentiels quelle- 
renferme , 

§, I. T L ne nous refte plus pour finir 
X cette première Partie , que de trai- 
ter des parties de la Souveraineté en géné-t 
irai. L’on peut confidérer la Souveraineté 
comme un aflemblage de divers droits & 
de plusieurs pouvoirs diftinéts , mais con- 
fères pour une même fin , c’eft-a-dire , pour 
le bien de la Société , & qui font tous 
efientiellement nécefïàires pour cette mê- 
me fin : ce font ces diffcrens droits , ces 
diffcrens pouvoirs , que l’on appelle les 
parties effentielles de la Souveraineté, 
r II. Pour connoître quelles font les 
parties de la Souveraineté , il ne faut que 
faire attention à fa nature & à fa fin. 

> La Souveraineté a pour- but la confer- 
v^tion , la tranquillité & le bonheur de 
l’Etat > tant par rapport au dedans , que 
par rapport au dehors : il faut donc quelle 
renferme en elle-même, tout ce .qui lui 
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eft eflenriellement néceflàire pour procu- 
rer cette double fin, 

§. III. i°. Cela étant , la première 
partie de la Souveraineté , 8c qui eft com- 
me le fondement de routes les autres , 
c’eft le pouvoir légiflatif en vertu duquel 
le Souverain établit en dernier reflort , des 
régies générales 8c perpétuelles que l’on 
nomme Loix : par la chacun eft inftruit 
de ce qu’il doit faire ou ne pas faire pour 
conferver la paix & le bon ordre , de ce 
qu’il conferve de fa liberté naturelle , 8c 
comme il doit ufer de fes droits pour ne pas 
troubler le repos public. 

• : G eft par le moyen des Loix que Ion 
ramène a l’unité cette prodigieufe diver- 
jfité de fentimens & d’inclinations que 
l’on remarque entre les hommes , 8c que 
l’on établit entr’eux ce concert & cette 
harmonie eflèntiellement néceflaires à la 
Société , 8c qui dirige toutes les .actions 
des membres qui la compofent , au bien 
-8c à l’avantage commun : bien entendu 
que les loix du Souverain ne doivent 
avoir rien doppofé aux loix divines, foit 
naturelles foit révélées. 

§. IV. z°. Au pouvoir légiflatif, il 
faut joindre le pouvoir coa&if, c’eft-à- 
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dire , le droit d’établir des peines contre 
ceux qui troublent la Société par leurs 
defordres, & le pouvoir de les infliger 
a&uellement : fans cela l’établiflêment de 
la Société civile & des loix feroit tout- 
à-fait inutile , & on ne fçauroit fe pro- 
mettre de vivre en paix & en fureté. 
Mais afin que la crainte des peinespuiflè 
faire une împreflion allez forte fur les 
efprits , il faut que le droit de punir s’éten- 
de jufqu’à pouvoir faire foufFrir le plus 

J rand de tous les maux naturels , je veux 
ire la mort : autrement la crainte de la 
peine ne feroit pas toujours capable de 
balancer la force du plaifir & de la paf- 
fion : en un mot , il finit qu’on ait ma- 
nifeftement plus d’intérêt a obferver la 
loi qu'à la violer : ainfi ce droit du glaive 
eft fans contredit le plus grand pouvoir 
qu’un homme puifle exercer fur un autre 
homme. 

$. V. 3°. Enfuite il eft néceflaire pour 
maintenir la paix dans un Etat , que le 
Souverain ait droit de connoître des dik 
ferens furvenus entre les Citoyens , & qu’il 
les décide en dernier reflort ; comme 
encore d’examiner les accufations inten- 
tées contre quelqu’un , pour abfoudre ou 
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Î >unir par fa fentence , conformément aux 
oix : c’eft ce qu’on appelle la JurifdiEtion 
ou le pouvoir judiciaire. On doit encore rap- 
porter ici le droit de faire grâce aux cou- 
pables , lorfque quelque raifon d’utilité 
publique le demande. 

VI. 4 0 . D’ailleurs , comme la manière 
de penier des Citoyens & les opinions 
reçues peuvent beaucoup influer au bien 
ou au mal de l’Etat , il faut néceflaire- 
ment que la Souveraineté renferme le droit 
d’examiner les Do&rines qui s’enfeignent 
dans l’Etat , afin que l’on n’enfeigne pu- 
bliquement que ce qui eft conforme à la 
vérité , à l’avantage & à la tranquillité de 
la Société. De la vient que c’eft au Sou- 
verain à établir les Do&eurs publics , les 
Académies , les Ecoles publiques , & que 
le fouverain pouvoir , en matière de Re- 
ligion , lui appartient de droit , autant du 
moins que la nature de la chofe peut le 
permettre. Après avoir aftiiré le repos pu- 
blic au dedans , il faut mettre l'Etat en 
fureté à l’égard du dehors , & lui procurer 
de la part des Etats étrangers tous les fé- 
cours 8c les avantages qui lui font né- 
ceftàires , foit en teins ae paix , foit en 
tems de guerre. ' , 
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§. VII. 5 0 . Par conféquent le Souverain 
doit être revêtu du pouvoir d’aflembler & 
d armer les Sujets , ou de lever d’autres 
troupes en aufli grand nombre qu’il eft 
néceflaire pour la fureté & la défenfe de 
l’Etat , & de faire enfuite la paix quand 
il le jugera à propos. 

§. VIII. 6 °. De là encore le droit- de 
contrarier des engagemens publics, de 
feire des traités & des alliances avec les 
Etats étrangers, & d’obliger tous les Su- 
jets à les ooferver. 

. §. IX. 7°. Mais comme les affaires pu- 

bliques , tant du dedans que du dehors , 
ne fçauroient être ménagées ni exécutées 
par une feule perfonne , & que le Sou- 
verain ne fçauroit pourvoir par lui-même 
à toutes ces fonctions , il eft néceflaire qu’il 
ait le droit de créer des Miniftres , des 
Magiftrats fubalternes , qui pourvoient au 
bien public & qui fafTent les affaires en 
fon nom & fous Ion autorité : le Souverain 

3 ui leur a confié ces emplois , peut & 
oit les contraindre à s’en acquiter , & leur 
faire rendre un compte exaét de leur ad- 
miniftration. ' 

- §. X. 8°. Enfin les affaires de l’Etat de- 
mandent néceffairement desdépenfescon- 
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fidérables , & en tems de paix & en tems 
de guerre , auxquelles le Souverain ne 
peut ni ne doit fournir lui-même : il faut 
donc encore accorder au Souverain , le 
droit de fe réferver une partie des biens 
des Citoyens, ou des revenus du pays,, 
ou d’obliger les Citoyens à cohfcribuer 
ou de leur bourfe ou de leur travail , 8c 
de leur fervice perfonnel , autant que les 
néceflités publiques le demandent : c’eft 
ce qu’on appelle le Droit des Subjîdes ou 
des Impôts. 

§. XI. Au refte , on peut rapporter à 
cette partie de la Souveraineté , le droit 
de battre monnoie , le droit de chaflè 8c 
pêche &c. Telles font les principales par- 
ties elfentielles de la Souveraineté. 

* • * t 

fm dt U première Pati'h* 
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SECONDE PARTIE. 

Dans laquelle on explique les différentes 
formes de Gouvernemens , les manières 
d’acquérir ou de perdre la Souveraineté , 
& les devoirs réciproques des Souverains 
* & des Sujets. 


CHAPITRE PREMIER. 

"Des diverfes formes du Gouvernement . 

$. I. fTHI O u s les Peuples ont fenti qu’il 
étoit eflentiel à leur fureté & 
JL à leur bonheur , d établir un 
Gouvernement : ils fe font tous accordés 
dans ce point , qu’il falloit néceflairement 
une puiffance fouveraine , à la volonté de 
laquelle tout fut fournis en dernier redore. 
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$. IL Mais plus l’établiffèment d’un 
. Souverain eft néceffàire , plusauflî le choix 
en eft important» C eft ce qui a fait que fut 
ce choix les peuples fe font extrêmement 
divifés , & qu’ils ont confié la fouveraine 
puiffance en differentes mains , félon qu’ils 
on eftimé que cela convenoit mieux à leur 
fureté & à leur bonheur $ & cela encore avec 
des combinaifons & des modifications qui 
peuvent beaucoup varier i c’eft là l'origine 
des differentes formes de Gouvernement* 
$. III* Il y a donc diverfes formes de 
Gouvernemens » félon les differens fujett 
dans lefquels la Souveraineté réfide immé- 
diatement , & quelle appartient ou à une 
feule perfonne ou à une feule aflemblée , 

Î >lus ou moins compofée : & c’eft ce qui fait 
a conftitution de l’Etat. 

§. IV. L’on peut réduire routes cet 
formes differentes à deux claffès générales » 
fçavoir , aux formes fimples & à celles qui 
font compofées ou mixtes » & qui fe pro- 
duifent du mélange ou de l’affemblage des 
formes fimples. 

§. V. Il y a trois formes fimples de Gou* 
vernement, la Démocratie, l’Ariftocrati» 
& la Monarchie. 

§. V I. Quelques Peuples plus défianf 
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que lés autres ont placé la fouverâinô 
puifTance dans la multitude elle-même * 
c’eft-à^lire , dans tous les chefs de famille 
aflemblés & réunis dans un Confeil , & ce 
font ces Gouvernemens qu’on appelle po- 
pulaires ou démocratiques. 

§. VII. Les autres plus hardis pafïànt 
dans l’extrémité oppofée , ont établi la 
Monaichie ou le Gouvernement d*un hom- 
me féul c ainfi la Monarchie eft un Etat 
dans lequel la fouverainejpuiflànce & tous 
les droits qui lui font eflentiels , rélident 
indivifément darts un feul homme appellé 
Roi , Monarque ou Empereur. 

§. VIII. D’autres ont fuivi un milieu 
entre ces deux extrémités , & ont remis 
toute l’autorité fouveraine à un Confeil 
compofé des principaux citoyens , & c’eft 
le Gouvernement des Principaux , autre- 
ment le Gouvernement Ariftocratique. 

§. IX. Enfin , s’il y a eu d’autres peuples 
qui fe font perfuadés qu’il falloir par un 
mélange des formes fimples de Gouver- 
nement , établir un Gouvernement mixte 
ou comrpofé , & en faifant une efpéce de 
partage de la Souveraineté, en confier les 
différentes parties en différentes mains i 
tempérer par exemple la Monarchie par 

l’Ariftocratiej 
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l’Ariftocratie , & donner en même tem^g 
àu peuple quelque part à la Souveraineté : 
c’eft ce qui fe peut exécuter en différentes 
manières. 

§. X. Pour connoître plus particuliè- 
rement la nature de ces différentes formes 
' de Gou vernement , il faut remarquer , que 
comme dans les Démocraties le Souverain 
eft une perfonne morale , compofée & 
Formée par la réunion de tous les chefs de 
Famille en une feule volonté , il y a trois 
chofes abfolumentnéceflàirespour faconf- 
titutioii. 

i°. Qu’il y ait un cerrain lieu & de cer- 
tains temps réglés pour délibérer en com- 
mun des affaires publiques j fans ceh* les 
membres du Conleiî fouverain pourroient 
s’affembler en divers temps ou en divers 
lieux , d’où il naîtroitdesfaélions quirom- 
proient l’unité efîentielle de l’Etat. 

z°. Il faut établir pour régie , que la 
pluralité des fuffrages paffera pour la vo- 
lonté de tous ; autrement on ne fçauroit 
terminer aucune affaire , étant impollible 
qu’un grand nombre de gens fe trouvent 
toujours de meme avis. Il faut donc re- 
garder comme une qualité efïèntielle d’un 
corps moral , que le fentiment du plus 

Tornel , G • ' 
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grand nombre de ceux qui le compofent 

pafie pour la volonté de tout le corps. 

3°. Enfin il eft eftentiel à l'établi ftement 
d’une Démocratie , que l’on établifle des 
Magiftrats , qui foient chargés de convo- 
quer l’artemblée du peuple dans les cas 
extraordinaires , d’expedier en Ton nom les 
affaires ordinaires , & de faire exécuter les 
décrets de l’aflemblée fouveraine ; car puis- 
que le Confeil fouverain ne peut pas tou- 
jours être fur pied , il eft bien évident 
qu’il ne fçauroit pourvoir à tout par lui- 
même. 

§. XI. Pour ce qui regarde les Ariftocra- 
ties , puifque la Souveraineté réfide dans 
un Confeil ou un Sénat comporté des 
principaux delà Nation , il faut neceftàire- 
ment que les mêmes conditions qui font 
eftentiellesàlaconftitution de la Démocra- 
tie & dont nous venons de parler , concou- 
rent auflî pour établir une Ariftocratie. 

§. X II. D’ailleurs l' Ariftocratie peut 
être de deux fortes , ou de naiftànce & hé- 
réditaire , ou éleélive. L’Ariftocratie de 
naiftànce & héréditaire , eft celle qui eft 
renfermée dans un certain nombre de fa- 
milles à laquelle la feule naiftànce donne 
droit , & qui parte des pères aux enfaris . 

v 
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fans aucun chojx , & à l’exclufion tous 
les autres : l’Ariftocratie éleétivé eft au 
contraire celle dans laquelle on ne par- 
vient au Gouvernement que par une élec- 
tion , & fans que la nailfance feule donne 
aucun droit. ’ . 5 

§. XIII. Enfin une remarque qui s’ap- 
plique également aux Démocraties & aux 
Ariftocraties , c’eft que dans un Etat po- 
pulaire ou dans un Gouvernement des 
principaux , chaque citoyen ou chaque 
membre du Confeil fujjrême n’a pas le 
pouvoir fouverain , ni meme une partie ; 
mais ce pouvoir réfide , ou dans l’afïemblée 
générale du peuple convoqué félon les loix, 
ou dans le confeil des principaux : car au- 
tre chofe eft d’avoir une partie de la Sou- 
veraineté , 8c autre d’avoir le droit de fufi- 
frage dans une affemblée revêtue du pou- 
voir fouverain. 

§. XIV. Pour ce qui eft de la Monarchie 
elle s’établit lorfque le corps entier du peu- 
ple confère l’autorité fouveràine à un feul 
nomme : ce qui fe fait par une conven- 
tion entre le Roi & fes Sujets, comme 
nous l’avons expliqué ci-devant. 

§. XV. Il y a donc cette différence ef- 
fentielle entre la Monarchie & les deu* 

Gz 
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autres formes de Gouvernement * c’eft que 
dans les Démocraties & dans les Ariftocra- 
ties , l’exercice aétuel de l’autorité Souve- 
raine , les ordonnances & les délibérations 
dépendent du concours de certaines cir- 
conftances , de certains temps & de cer- 
tains lieux : au lieu que dans une Monar- 
chie , du moins lorfqu’elle eft Simple & ab- 
folue , le Souverain peut donner les ordres 
en tout temps & en tout lieu : Honte eft par 
tout on fe trouve l’Empereur. 

§. XVI. Une autre remarque qui trouve 
naturellement fa place ici , c’eft que dans 
une Monarchie , lorfque le Roi ordonne 
quelque chofe de contraire à la juftice & à 
l’équité, il pèche certainement ; ^parce 
qu’en lui la volonté civile & la volonté phy- 
sique ne font qu’une même chofe. Mais 
lorfque l’aflemblée dii peuple ou un Sénat 
prend quelque réfolution injufte , il n’y a 
que ceux d’entre les Citoyens ou les Sé- 
nateurs dont l’avis l’a emporté, qui fe 
rendent véritablement coupables, & non 
point ceux qui ont été d’un avis oppofé. 
Voila pour les formes Simples de Gouver- 
nement. 

§. XVII. A l’égard des Gouvernemens 
mixtes ou compofés, ils setabliSfent, tomme 
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nous l'avons dit , par le concours des trois 
formes fimples, ou de deux feulement ; 
lors , par exemple , que le Roi , les princi- 
paux & le peuple , ou feulement -les deux 
derniers partagent entr’eux les différentes 
parties de la Souveraineté , enforte que les 
uns adminiftrent quelques parties , & les 
autres d’autres : cette combanaifon peut fe 
faire en plufieurs manières , comme on le 
voit dans la plupart des Républiques. 

§. X V 1 1 1. Il eft vrai qu’à confidérer la 
Souveraineté en elle - même , 8c dans le 

{ joint de plénitude & de perfection, tous 
es droits qu’elle renferme , doivent origi- 
nairement appartenir à une feule & même 
perfonne , ou à un feul 8c même corps 
fans divifîon ni partage , tellement qu’il 
n’y ait qu’une feule volonté fuprême qui 
gouverne l’Etat. Il ne fçauroit , à propre- 
ment parler , y avoir plufieurs Souverains 
dans un Etat j enforte qu’ils puilfent agir 
comme il leur plaît indépendamment l’un 
de l’autre , & même d’une manière oppo- 
fée. Cela eft moralement impoftible , 8c 
tendroit manifeftement à la mort & à la 
ruine de la Société. 

§. XIX. Mais cette unité de la puifïànca 
fuprême n’empêche pas que le corps entier 

G} 
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de la Nation , en qui cette puifîànce fuprê- 
me réfide originairement , ne puiflfe par la 
loi fondamentale régler le Gouvernement , 
de manière quelle commette l’exercice des 
différentes parties du pouvoir fouverain à 
différentes perfonnes ou à différens corps , 
qui pourront agir chacun indépendamment 
les uns des autres , dans l’étendue des droits 
qui leur font confiés , mais toujours d'une 
manière fubordonnée aux loix dont ils les 
tiennent. 

§. XX. Et pourvu que les loix fondamen- 
tales qui établirent cetre efpéce de partage 
de la Souveraineté , règlent fi bien les li- 
mites refpeéHves du pouvoir de ceux à qui 
elles les confient , que l’on voie aifémenc 
l’étendue de la Jurifdiétion de chacune de 
ces pu i (Tance s collatérales ; ce partage ne 
produit ni pluralité de Souverains , ni op- 
pofition entr’eux , ni aucune irrégularité 
dans le Gouvernement. 

§. XXI. En effet , il n’y a jamais ici , à 
proprement parler , qu’un feul Souverain 
qui ait en lui - même la plénitude de la 
Souveraineté ; il n’y a qu’une volonté fu- 
prême.' Ce Souverain , c’eft le corps même 
de tous les citoyens , formé par la réunion 
de tous les ordres de l’Etat j & cette vo- 
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Jonté fuprême , c’eft: la loi elle-même par 
laquelle le corps entier de la Nation fait 

A f 1 1 41 7 

connoirre la volonté. 

§. XXII. Ceux qui partagent entr’eux 
ainfi la Souveraineté , ne font donc, à bien 
dire , que les exécuteurs de la loi , puifque 
c’eft de la loi même qu’ils tiennent leur 
pouvoir. Et comme les loix fondamentales 
font de véritables conventions , Patta con- 
tenta, , entre les différens ordres de la Ré- 
ublique ( 1 ) , par lefquelles ils ftipulent 
es uns des autres , que chacun d’eux aura 
telle ou telle part à la Souveraineté , & que 
cela établira la forme du Gouvernement , il 
eft évident que chacune des parties con- 
trariantes acquiert ainfi un droit primitif 
d’exercer le pouvoir qui lui eft accordé , & 
de fe le retenir. 

§. XXIII. Elle ne fçauroit même en être 
dépouillée malgré elle , & par la feule vo- 
lonté des autres, aufli long - tems du 
moins qu’elle n’en fait ufage que d’une ma- 
nière conforme aux loix , ou qui n’eft 

pas manifeftement ou totalement oppofee 

r ...'.y-n '--••."•s • 

au bien public. 


[ 1 ] Voyez ci-dejfus , T art, 1, Chaf, VII, N. J U 
& fuiv . 
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§. XXIV. En un mot, la conflitutioii 
de ces Gouvernemens ne peut être changée, 
que de la même manière & par la même 
méthode par laquelle on rétablit , c’eft-à- 
dire , par le concours unanime de toutes les 
parties contractantes , qui ont fixé la forme 
du Gouvernement par le contrat primitif 
d’affociation. 

§. XXV* Cette (Economie du Gouver- 
nement, cette conftitution de l'Etat ne 
détruit donc nullement l’unité , qui con- 
vient à yn corps moral compofé de plufieurs 
perfonnes , ou de plufieurs corps réellement 
diftinéts & féparés , mais joints enfemble 

{ >ar un engagement réciproque , par une 
oi fondamentale qui n’en fait qu’un feul 
tout. 

§. XXVI. Ilréfulte de ce que l’on vient 
de dire fur la nature des Gouvernemens 
mixtes ou compofés , que dans tous cqs 
Gouvernemens la Souveraineté y eft tou- 
jours limitée : car comme toutes ces diffé- 
rentes branches ne font pas confiées à une 
feule perfonne , mais qu’elles font remifes 
en différentes mains , le pouvoir de ceux 
qui ont part au Gouvernement fe trouve 
* reftreint par cek même , St la puifïànce de 
l’un tient la puiflànce de l’autre en refpeCt \ 
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ce qui produit un balancement de pouvoir 
& a autorité , qui allure le bien public 8c 
la liberté des particuliers. 

§. XXVII. Mais a l’égard des Gouver- 
nemens fimples, la Souveraineté peut y 
être ou abfolue ou limitée. Ceux qui ont 
en main la Souveraineté l’exercent quel- 
quefois d’une manière abfolue , & quelque- 
fois d’une manière limitée par des loix fon- 
damentales , qui mettent des bornes à la 
puifiànce du Souverain , par rapport à la 
manière dont il doit gouverner. 

§. XXV11I. Sur quoi il eft à propos de 
remarquer , que toutes les circonftances ac- 
cidentelles qui peuvent modifier les Mo- 
narchies ou les Ariftocraties fimples , & qui 
limitent en quelque forte la Souveraineté , 
ne changent pas pour cela la forme du Gou- 
vernement qui demeure toujours le meme : 
un Gouvernement peut tenir quelque cho- 
fe d’un autre , lorfque la manière dont le 
Souverain gouverne , femble être emprun- 
tée de la forme du dernier , mais il ne chan- 
ge pas de nature pour cela. 

§. XXIX. Par exemple , dans un Etat 
Démocratique , le peuple peut charger du 
foin de plufieurs affaires ou un Chef ou 
un Sénat. Dans un Etat Ariftocratique , il 
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peut y avoir un principal Magiftrat revêtu 
» t d’u ne autorité particulière, ou même une 
aflemblée du peuple que l’on confulte 
quelquefois. Ou enfin, dans un ptat Mo- 
narchique , les affaires importantes peuvent 
être proppfées dans un Sénat , &c. Mais 
toutes ces çirconftances accidentelles ne 
changent rien à la forme du Gouvernement; 
il n’y a pas pour cela 141a partage de » Sou- 
veraineté , & l’Etat demeure toujours ou 
puremenp Démocratique , pu Ariftocrati- 
que , ou Monarchique. 

§. XXX. En effet , il y a une grande 
di fférence , entre exercer un pouvoir pro- 
pre , & à agir par un pouvoir étranger & 
précaire , dont on peut être dépouille tou- 
tes les fois qu’il plaira a celui de qui on 
le tient : ainfi ce qui fait le caractère ef- 
lentiel des Républiques mixtes ou com- 
pofées, & qui les diftingue des Gouver-. 
nemens fimples , c’eft que les différens 
ordres de l’Etat qui ont part à la Souve- 
raineté, poffédent les droits qu’ils exercent 

1 >ar un titre égal , c’eft-à-dire , en vertu de 
a loi fondamentale , & non pas à titre de 
iîmple commiffion , comme fi l’un n ’étoit 

S ue le miniflre ou l’exécuteur de la volonté 
e l’autre. Il faut donc bien diftinguer 
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jpes deux chofes , la forme du Gouverne- 
ment 8c la manière de gouverner. 

§. XXXI. Telles font les principales re- 
marques qui fe préfentent fur les diverfes 
formes de Gouvernement. Puefendorp 
explique la chofe d’une manière un peu 
différente : il appelle irréguliers les Gou- 
vernemens que nous avons appelles mixtes, 
8c réguliers les Gouvernemens fimples ( 1 ). 

§. X X X 1 1. Mais cette régularité n’eft 
qu’une régularité en idée : la véritable 
régie de pratique doit être celle qui eft la 
plus conforme au but des Sociétés civiles > 
pn fuppofant les hommes tels qu’ils font 
ordinairement 8c le train commun des af- 
faires du monde , félon l’expérience de 
rous les lieux 8c de tous les fiécles : or bien 
loin que fur ce pied-là les Etats où tout dé- 
pend le plus d’une feule volonté foient le6 
plus heureux , on peut afTurer que ce font 
ceux dont les fujets ont lieu le plus fouvent 
de regretter la perte de leur indépendance 
naturelle. 

§. XXXIII. Au refte , il en eft du corps 
politique comme du corps humain : on 

( 2 ) Voyez D. de la Nat. (y det G. Liv . 7» 
Çhap. j. 
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diftingue un Etat fain & bien conftituc 
d’un Etat malade. 

§. XXXIV. Ces maladies viennent ou de 
l’abus du pouvoir fouverain ou de la mau- 
vaife conftitution de l’Etat , & il faut en 
chercher la caufe dans les défauts de ceux 
qui gouvernent, ou dans les défauts du 
Gouvernement. 

§. XXXV. Dans les Monarchies ce font 
les défauts de la perfonne , quand le Roi 
n’a pas les qualités néceflaires pour régner 
qu’il n’a que peu ou point à cœur le bien 

F ublic, & qu’il livreies fujets en proie à 
avarice ou à l’ambition de fes Miniftres , 
8cc. 

§. XXXVI. A l’égard des Ariftocraties , 
ce font des défauts des perfonnes , lorfque 
la brigue & les autres voies obliques don- 
nent entrée dans le Confeil à des feélérats 
ou à des gens incapables , à l’exclufion des 
perfonnes de mérite •, lorfqu’il fe forme des 
faétions & des cabales ; lorfque les Grands 
traitent le peuple en efclave , &c. 

§. XXXVII. Enfin l’on voit aufli quel- 
quefois dans les Démocraties , des brouil- 
lons troubler les alfemblées , l’envie op- 
primer le mérite , &c. 

§. XXX VIII. Pour les défauts du Gou- 
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vernement , il peut y en avoir de.plufieurs 
fortes. Par exemple , fi les loix de l’Etat 
ne font pas conformes au naturel du Peu- 
ple , comme fi elles tendoient à tourner 
qu côté des armes un Peuple qui n’eft 
point belliqueux , mais qui eft propre aux 
arts de la paix *, fi ces loix ne font pas 
conformes à la fituation & aux qualités 
du pays : on fait mal , par exemple , de 
ne pas faVorifer le commerce 8 c les ma- 
nufactures dans un pays bien fitué pour 
cela , & qui produit ce qui eft néceftai- 
re ; fi la conftitution de l’Etat rend l’ex- 
pédition des affaires fort lente ou fort 
difficile , comme en Pologne , 011 l’oppo- 
fition d’un feul des membres de rallem- 
blée rompt la Diette. 

§. XXXIX. On défigne ordinairement 
ces défauts dans le Gouvernement par des 
noms particuliers. La corruption de la 
Monarchie s’appelle Tyrannie •, Oligar- 
chie , c’eft faims de l’Ariftocratie >& l’abus 
des Démocraties fe nomme Ochlocratie. 
Mais il arrive fouvent que ces mots dans 
l’application qu'on en fait , marquent 
moins un véritable défaut ou une maladie 
dans l’Etat , que quelque paffion ou quel- 
que mécontentement particulier dans ceux 
qui les emploient. 
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§. XL. Il ne nous refte pout finir c& 
chapitre qu’à dire quelque chofe de ces 
Etats compofés qui Te forment par l’union 
de plufieurs Etats particuliers : on peut les 
définir un aflemblage d’Etats parfaits, 
étroitement unis par quelque lien particu- 
lier ,enforte qu’ils femblent ne faire qu’un 
feul corps , par rapport aux chofes qui 
les intérelfent en commun , quoique cha- 
cun d’eux conferve d’ailleurs la Souverai- 
neté pleine & entière , indépendamment 
des autres. 

§. XLI. Cet aflèmblage d’Etats fe forme , 
ou par l’union de deux ou de plu fieurs Etats 
diftinéts fous un feul & meme Roi •, comme 
étoient , par exemple , l’Angleterre, l’EcofTe 
& l’Irlande, avant l’union qui s’eft faite 
de nos jours de l’Ecolfe avec l’Angleter- 
re ; ou bien lorfque plufieurs Etats, indé-* 
pendans fe confédérent pour ne former 
enfemble qu’un feul corps : telles font les 
Provinces-Unies des Pays-bas , les Can- 
tons Suifles. 

§. X L 1 1. La première forte d ? union 
peut fe faire ou à l’occafion d’un maria- 
ge , ou en vertu d’une fucceflion , ou lorf- 
qu’un Peuple fe choifit pour Roi un Prince 
qui étoit déjà Souverain d’un autre Roy au- 
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me *, enforte que ces différens Etats vien- 
nent à être réunis fous un Prince qui le$ 
gouverne chacun en particulier par fes loix 
Fondamentales. 


§. XLIII. Pour les Etats compôfés qui 
fe forment par la confédération perpétuelle 
de plufieurs Etats , il faû't remarquer que 
cette confédération eft le feul moyen par 
lequel plufieurs petits Etats , trop foibles 
pour le maintenir chacun en particulier 
contre leurs ennemis , puiflent conferver 
leur liberté. 

§. XLIV. Ces Etats confédérés s’enga- 
gent les uns envers les autres à n’exercer 
que d’un commun accord certaines par- 
ties de la Souveraineté , fur tout celles qui 
cancernent leur défenfe mutuelle contre 
les ennemis du dehors. Mais chacun des 
confédérés retient une entière liberté d’e- 
xercer comme il le juge a propos , les 
parties de la Souveraineté dont il n’eftpas 
fait mention dans l’adte de confédéra- 
tion , comme devant être exercées en 
commun. 

§. XLV. Enfinil éïl abfolumént nécef- 
faire dans les Etats confédérés , que l’on 
marque certainstems Ôc certains lieux pour 
saflèmbler ordinairement Sc que l’on 
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nomme quelque membre , qui ait pouvoii* 
de convoquer l’afïèmblée pour les affaires 
extraordinaires & qui ne peuvent fouffrir 
de retardement *, ou bien Ion peut en pre- 
nant un autre parti, établir une afTemblée 
qui foit toujours fur pied , compofée des 
députés de chaque Etat , & qui expédient 
les affaires communes fuivant les ordres de 
leurs fupérieurs. 


CHAPITRE IL 

Ejfai fur cette Que jl ion : Quelle eft la meil- 
leure forme de Goùvetnement ? 

§. I. /”VEft fans contredit une des plus 
\^_j belles Queftions de la politique, 
& qui partage le plus les efprits , que de 
déterminer , Quelle eft la meilleure forme de 
Gouvernement. 

§. II. Chaque forme de Gouvernement 
a fes avantages & fes inconveniens qui 
en font inféparables. Ce feroit en vain 
qu’on chercheroitun gouvernement parfait 
de tout point : & quelque parfait qu’il 
paroifTe dans la fpéculation , il eft: certain 
que dans la pratique , & entre les mains 

des 
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des hommes , il fera toujours accompa- 
gné de quelque défaut, aufiî long-tems 
que ce feront des hommes qui gouver- 
neront des hommes. 

§. III. Mais fi on ne peut parvenir 
ici à la précifion que la perfection deman- 
de, il eft pourtant vrai qu’il y a du plus 
ou du moins , qu’il y a différens degrés 
entre lefquels la prudence peut fe déter- 
miner. Ce Gouvernement doit pafièr pour 
k plus parfait , qui parvient le mieux à fa 
fin , & qui renferme le moins d’inconvé- 
niens. Quoi qu’il en foit , l’examen de 
cette Queflion fournit des leçons très- 
utiles aux Peuples & aux Souverains. 

§. IV. Il y long-tems que l’on difpute 
là-defius. Rien n’eft plus intéreflant fur 
cette matière , que ce que nous lifons dans 
le père de l’Hiftoire , Hérodote : il nous 
raconte ce qui fe pafla dans le Confeil 
des fept Grands de la Perfe , quand il s’a- 
gilToit de rétablir le Gouvernement , après 
la mort de Cambyfe , & la punition du Mage 

3 ui avoir ufurpé le Trône , fous prétexte 
’être Smerdis , fils de Cyrus. 

§. V. Otanes opina qu’on fît une Ré- 
publique de la Perfe , ôc parla à peu près 
en ces termes : » Je ne fuis pas d’avis 
Tome I, H 


Digitized by Google 



z i4 Principes 
« quon mette le Gouvernement entre les 
»» mains d’un feul; vous fçavez jufqu’à 
» quel excès Cambjfe s’eft porté , & ju£ 

» qu’à quel point d’infolence nous avons 
» vu palier le Mage. Comment l'Etat peut- 
« il bien être gouverné dans une Monar- 
» chie, où il eft permis à un feul de faire 
»> tout à fa fantaifie ? Une autorité fans 
» frein corrompt l’homme le plus vertueux, 
ta & le dépouille de fes meilleures quali- 
» tés. L’envie & l’infolence nailîent des 
« biens & des profpérités préfentes , 8c 
n tous les autres vices découlent de ces 
« deux-là , quand on eft maître de tou- 
» tes ehofes. Les Rois haïlfent les gens 
» de bien qui s’oppofent à leurs deüeins 
* injuftes , & ils carelfent les méchans , 
» qui les favorifenr. Un feul homme ne 
« peut pas tout voir par fes propres yeux : 

»> il écoute fouvent les mauvais rapports 
» 8c les faillies accufations *, il renverie les 
» loix 8c les coutumes du pays , il attaque 
» l’honneur des femmes , il fait mourir 
» les innocens par fon caprice & par fa 
» puilîance. Quand la multitude a le Gou- 
»» vernement en main , l’égalité qu’il y a 
« parmi les Citoyens empêche tous ces 
« maux. Les Magiftrats y font élus par le . 
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»> fort , ils y rendent compte de leur ad- 
» miniftration , & y prennent en commun 
» toutes les réfolutions. Je crois donc que 
« nous devons rejetter la Monarchie , & 
« introduire le Gouvernement populaire > 
» parce qu’on trouve plutôt toutes ces cho- 
« les en pltifieurs qu’en un feul. » Ce fut 
là le fenriment d’ÔTANEs. 

§. V I. Mais Megabÿse parla pour 
l’Ariftocratie. „ J’approuve , dit -il , le 
„ fentiment d’ÛTANEs d’exterminer la Mo- 
» narchie , mais je crois qu’il n’a pas pris 
» le bon chemin , quand il a voulu nous 
« perfuader de remettre le Gouvernement 
» à la difcrétion de la Multitude > car 
il eft certain qu’on ne peut rien imagi- 
» ner de moins fage & de plus infolent 
« que la Populace. Pourquoi fe retirer de 
» la puilfance d’un feul , pour s’abandon- 
» ner à la tyrannie de k multitude aveu- 
*» gle & déréglée ? Si un Roi fait quel- 
» que entreprife , il eft du moins en état 
» d’écouter les autres > mais le Peuple 
» eft un monftre aveugle , qui n’a ni rai ion 
» » ni capacité •, il ne connoît ni la bienféan- 
» ce , ni la vertu , ni fes propres intérêts ; il 
» fait toutes chofes avec précipitation , fans 
»» jugement & fans ordre, & relfembli 

Hz 
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» à un torrent qui marche avec rapidité , 
» & à qui on ne peut donner des cornes. 
** Si on fouhaite donc la ruine des Perfes , 
« qu’on établilfe parmi eux le Gouverne- 
» ment populaire : pour moi , je fuis d’a- 
» vis qu’on fade choix de quelques gens 
»» de bien , & qu’on mette entre leurs mains 
» le gouvernement & la puifîance. » Tel 
étoit le fentiment de MegAbyse. 

§. VII. Après lui , Darius parla en 
ces termes : » Il me femble qu’il y a beau- 
coup de juftice dans le difcours qu’a 
30 fait Megabjfe contre l’Etat populaire , 
» mais il me femble auffi que toute la 
» raifon n’eft pas de fon côté , quand il 
» préféré le gouvernement d’un petit nom- 
»> Dre à la Monarchie : il eft confiant qu’on 
a* ne peut rien imaginer de meilleur & de 
» plus parfait que le gouvernement d’un 
»> homme de bien. De plus , quand un 
« feul eft le maître , il eft plus difficile 
que les ennemis découvrent les confeils 
» & les entreprifes fecrettes. Quand le 
« gouvernement eft entre les mains de plu- 
»• fîeurs , il eft impoffible d’empêcher que 
la haine & l’inimitié ne prennent naif- 
» fance parmi eux •> car comme chacun 
o veut que fon opinion foit fuivje , ils de- 
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*> viennent peu à peu ennemis. L’émula- 
» tion & la jaloufie les. divifent ; enfüite 
»» leurs haines fe portent jufqu’à l’excès : 
» de là nai lient les fédirions, des fédirions 
» les meurtres , & enfin des meurtres & 
» du fang on voit naître infenfiblement 
« un Monarque. Ainfi le Gouvernement 
» tombe toujours dans les mains d’un feul. 
« Dans l’Etat populaire il eft impoilible 
» qu’il n’y ait beaucoup de corruption ÔC 
« de malice : il eft vrai que l’égalité n’en- 
« gendre aucune haine , mais elle fomente 
« l’amitié entre les méchans , qui fe fou- 
« tiennent les uns les autres» jufqu’à ce 
« que quelqu’un qui fe fera rendu agréa- 
« ble au Peuple , & qui aura acquis de 
« l’autorité fur la multitude, découvre leurs 
» trames & fafie voir leur perfidie : alors 
« cet homme fe montre véritablement 
« Monarque , & de là on peut reconnoî- 
« tre que la Monarchie eft le Gouverne- 
« ment le plus naturel , puifque les fédi- 
» rions de l’Ariftocratie & les corruptions 
,, de la Démocratie nous font revenir 
j, également à l’unité d’une Puiftànce fü- 
„ prême. 

L’opinion de D a r i u s fut approuvée , 
& le Gouvernement de la Perfe demeura 

H 3 
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Monarchique. Nous avons cru ce morceau 
d’Hiftoire allez intéreflant pour le rappor- 
ter ici. 

§. VI II. Pour fe déterminer furement 
fur cette queftion , il faut reprendre la 
chofe dès les principes. La liberté , & fous 
ce mot il faut entendre tous les biens les 
plus précieux *, la liberté , dis-je , a deux 
écueils à craindre dans la Société civile ; 
le premier , la licence , le défordre , la con- 
fusion ; le fécond , l’oppreflion qui vient 
de la tyrannie. 

§. IX. Le premier de ces maux vient 
de la liberté meme, lorfqu’elle n’eft pas 
tenue en régie. 

Le fécond , du remède que les hommes 
ont imaginé contre ce premier mal , je 
veux dire , de la Souveraineté. 

§. X. Le comble du bonheur & de la 
prudence humaine , c’eft de fçavoir fe 
garantir de ces deux écueils. Le feul moyen 
de s’en mettre à couvert , c’eft une Sou- 
veraineté bien entendue , un Gouverne- 
ment formé avec de telles précautions, 
qu’en bannilïant la licence , il n’amène 
point la tyrannie. 

§. XI. C’eft donc dans cet heureux 
tempérament qu’il faut prendre l’idée 
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générale d’un bon Gouvernement : il eft 
vifible que celui qui fuit les extrémités 
eft tellement propre à pourvoir au bon 
ordre & au befoin du dedans & du dehors , 
qu’il laifle en même tems au Peuple des 
Puretés fuffifantes qu’on ne s’écartera ja- 
mais de cette fin. 

§. XII. Mais quel eft donc entre tous 
les Gouvernemens celui qui approche le 
plus de cette perfe&ion ? Avant que de 
répondre à cette queftion , il eft à propos 
de remarquer, quelle eft fort différente de 
celle par laquelle on demanderoit , quel 
eft le Gouvernement le plus légitime ? 

§. XIII. Sur cette dernière queftion , il 
faut dire que les Gouvernemens , de quel- 
que efpèce qu’ils foient, qui ont pour 
fondement un acquiefcement libre des 
Peuples ou exprès ou juftifié par une lon- 
gue 8c paifible pofleflxon , font tous éga- 
lement légitimes , auflî long-tems du moins 
que par l’intention du Souverain , ils ten- 
dent à faire le bonheur des Peuples. Audi 
il n’y a d’autre caufe qui puiflè dégra- 
der un Gouvèrnement , qu’une violence 
ouverte 8c aétuelle , foit dans fon établif- 
fement , foit dans fon exercice , je veux 
dire l’ufurpation , ou la tyrannie. 

H 4 
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§. XIV. Pour revenir à notre queftion 
principale, je dis que le meilleur Gouver- 
nement n’eft ni une Monarchie abfolue , 
ni un Gouvernement pleinement popu- 
laire. Le premier eft trop fort, il prend 
trop fur la liberté & penche trop à la 
tyrannie > le fécond eft trop foible , il livre 
trop les Peuples à eux-mêmes , & il va à 
la confufion & à la licence. 

§. X V. 11 feroit à fouhaiter pour la 
gloire des Souverains & pour le bonheur 
des Peuples que l’on pût contefter le fait 
à l’égard des Gouvernemens abfolus, J’ofe 
le dire , rien n’approche d’un Gouverne- 
ment abfolu entre les mains d’un Prince 
fage & vertueux : l’ordre , la diligence , 
le fecret , la promptitude dans l’exécution , 
la fubordination , les objets les plus grands, 
les exécutions les plus heureufes en font les 
effets afturés : les dignités , les honneurs , 
les récompenfes & les peines , tout s’y 
difpenfe avec juftice & avec difcernement : 
un fi beau régne eft le fiécle d’or. 

§. XVI. Mais aulli pour régner de la 
forte , il faut un génie fupérieur , une 
vertu parfaite, beaucoup d’expérience Sc 
une application fans relâche. L’homme 
dans une fi haute élévation eft rarement 
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capable de tant de chofes : la multitude 
des objets le diflipe , l’orgueil le féduit , 
la volupté le tente , & la flaterie qui eft 
la perte des Grands , lui fait encore plus 
de mal que tout le refte ; il eft difficile de 
réflfter à tant de pièges. Ce qui arrive pour 
l’ordinaire , c’eft qu’un Prince maître de 
tout, fe laiffe ailcment emporter à fes par- 
lions, & par conféquentà rendre fes Sujets 
malheureux. 

§. XVII. De là vient le dégoût des 
Peuples pour les Gouvernemens abfolus , & 
ce dégoût va quelquefois jufqu’à l’averfion 
& à la haine, C’eft auffi ce qui a donné 
lieu aux Politiques de faire ces réflexions 
importantes. 

La première , qu’il étoit rare de voir 
dans un Gouvernement abfolu les Peuples 
s’intéreffer à fa confervation : accablés par 
le faix qu’ils portent , il eft naturel qu’ils 
foupirent après une révolution qui ne lçau- 
roit empirer leur état. 

La fécondé , qu’il eft de l’intérêt des 
Princes d’intérefler les Peuples au main- 
tien de leur Gouvernement , & pour cela 
de leur en faire part par des privilèges qui 
leur afliirent leur liberté. Rien au monde 
n’eft plus propre à faire la fureté des Prin- 
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cçs au dedans , leur puilTance au dehors > 

& leur gloire à tous égards. 

§. XVIII. On a dit du peuple Romain , 
que tant qu’il a combattu pour fes propres 
intérêts , il a été invincible > mais dès qu’il 
fut devenu efclave fous des maîtres abfolus, 
il devint lâche 8c fans courage , il ne de- 
manda plus que du pain 8c des fpeétades : 
Tanem & Circenfes. 

§. XIX. Au contraire , dans les Etats 
où les Peuples ont quelque part au Gouver- 
nement , tous les particuliers s’intéreflent 
au bien public , parce que chacun félon fa 
qualité 8c fon mérite participe aux avan- 
tages des bons fuccès , ou fe relient des 
pertes. C’efi: là ce qui rend les hommes 
habiles 8c généreux : c’efl: .ce qui leur inf- 
pire un amour ardent pour la patrie , un 
courage invincible 8c à l’épreuve des plus 
grands revers. 

§. XX. Lorfqu’ANNiBÀL eut gagné qua- 
tre batailles fur les Romains , & qu’il leur 
eut tué plus de deux cens mille hommes, 
lorfqu’à peu près dans le même tems les 
deux braves Scipions eurent été taillés en 
pièces en Efpagne , outre pluheurs pertes 
conlidcrables fur mer 8c dans la Sicile: 
qui eft-ce qui auroit pu penfer que Rome 
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eût encore pu réfifter à (es ennemis î Ce- 
pendant la vertu de fes Citoyens , l’amour 
qu’ils portoient à leur patrie, l’intérêt qu’ils 
prenoient au Gouvernement , augmentè- 
rent les forces de cette République au mi- 
lieu de fes calamités , & enfin elle furmonta 
tout. On trouve chez les Lacédémoniens 
8c les Athéniens plufieurs exemples qui juf- 
tifient la même vérité. 

§. XXI. Tous ces avantages ne fe trou- 
vent point dans les Gouvememens abfolus. 
On peut avancer fans indifcretion ,quec’eft 
un défaut eflèntiel de ces Gouvememens , 
de ne pas intéreflèr les Peuples à leur con- 
fervation » & que d’ailleurs ils font trop 
forts , qu’ils tendent trop a la violence, 8c 
pas allez au bien des fujets. 

§. XXII. Tels font les Gouvememens 
abfolus. Les populaires ne valent pas mieux, 
8c on peut dire qu’ils n’ont rien de bon 
que la liberté qu’ils laifTent aux peuples d’en 
choifir un meilleur. 

§. XXIII. Les Gouvememens abfolus 
ont du moins deux avantages. Le premier, 
qu’ils ont de tems en tems de bons inter- 
valles , lorfqu’ils fe trouvent entre lesmains 
d’un bon Prince. Le fécond, c’eft qu’ils 
ont plus de force, plus d’a&ivité , plus de 
promptitude dans l’exécution. 
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§. XXIV. Mais le Gouvernement popu- 
laire n’en a aucun : formé par la multitude , 
il en prend tous les cara&ères. La multi- 
tude eft un mélange de toutes fortes de 
gens , un petit nombre d’habiles , allez 
qui ont du bon fens & de bonnes inten- 
tions > un beaucoup plus grand nombre fur 
qui on ne fçauroit compter, qui n’ont rien 
à perdre , & à qui par conféquent il n’eft 
pas sûr de fe confier. D’ailleurs , la multi- 
tude produit toujours la lenteur & le défor- 
dre : le fecret & la prévoyance font des 
avantages qui lui font inconnus. 

§. X X V. Ce n’eft pas la liberté qui 
manque dans les Etats populaires, il n’y 
en a que trop , elle y dégénère en licence : 
de là vient qu’ils font toujours foibles & 
chancelans *, les émotions du dedans , ou 
les attaques du dehors, les jettent fouvent 
dans la confternation. C’eft leur fort ordi- 
naire d’être la proie de l’ambition de quel- 
ques Citoyens , ou de celle des Etrangers , 
te de pafter ainfi de la plus grande liberté 
dans la plus grande fervitude. 

§. XXVI. C’eft ce que l’expérience a 
juftifié chez cent Peuples différens. Aujour- 
d’hui même la Pologne eft un exemple par- 
lant des défauts du Gouvernement popu-? 
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laire , de l’Anarchie Sc des défordres qui 
y régnent : elle eft le jouet de fes Citoyens 
fk des Etrangers , & très-fouvent un champ 
de carnage , parce que fous l’apparence 
d’une Monarchie > c’eft en effet un Gou- 
vernement beaucoup trop populaire. 

§. XXVIÏ. 11 ne faut que lire les hif- 
toires de Florence & de Gênes , pour y 
voir un tableau au vif des malheurs que 
les Républiques éprouvent de la part de la 
multitude lorfqu’elle veut gouverner. Les 
Républiques anciennes , Athènes en par- 
ticulier , la plus confidérable de celles de 
la Grèce , mettent cette vérité dans le plus 
grand jour. 

§. XXVIII. Rome enfin a péri par 
les mains du Peuple. La Royauté lui avoir 
donné la naifTance : les Patriciens qui com- 
pofoient le Sénat , en l’affranchifTant de la 
Royauté , l’avoient rendue maîtrefTe de 
l’Italie : le Peuple arracha peu à peu par le 
moyen des Tribuns , toute l’autorité du 
Sénat. Dès-lors on vit la difcipline fe relâ- 
cher , & fairejplace à la licence : enfin cette 
République fut conduite infenfiblement 
par les mains mêmes du Peuple à la plus 
baffe fervitude. 

§. XXIX. On ne fçauroit donc douter 
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après tant d'expériences , que le Gouver- 
nement populaire ne foit le plus foible & 
le plus mauvais des Gouvernemens. Cer- 
tainement fi l'on considère quelle eft 1 e- 
ducation du commun Peuple , fon aflii- 
jettillèment au travail, fon ignorance & 
fa grollîéreté , l’on reconnoîtra fans peine 
qu’il eft lait pour être gouverné , & nul- 
lement pour gouverner les autres ; que le 
bon ordre & fon propre avantage lui dé- 
fendent de fe charger de ce foin. 

§. XXX. Si donc le Gouvernement de 
la multitude , non plus que le Gouverne- 
ment abfolu d’un feul , n’eft point propre 
à faire le bonheur d’un peuple , il s’en- 
fuit que les meilleurs Gouvernemens font 
ceux qui font tellement tempérés , qu’en 
s’éloignant également de la tyrannie & de 
la licence , ils procurent aux fujets un bon- 
heur afturé. 

§. XXXI. Il y a en général deux voies 
pour trouver ce tempérament. 

, La première confifte à mettre la Sou- 
veraineté dans un Confeil tellement com- 
pofé , & par le nombre & par le choix des 
perfonnes , que l’on puiftè moralement s’af- 
furer qu’il n’aura d’autres intérêts que 
ceux de la Société, & qu’il lui en rendra 
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toujours un bon compte : c’eft ce que l’on 
voit heureufement pratiqué dans la plu- 
part des Républiques. 

§. XXXII. La fécondé , c’eft de limiter 
par des loix fondamentales la Souveraineté 
du Prince dans les Etats monarchiques, 
ou de ne donner à laperfonne qui jouit des 
honneurs & du titre de la Souveraineté , 
qu’une partie de l’autorité fouveraine , 8c 
de mettre l’autre dans des mains féparées j 
par exemple , dans un Confeil , dans un 
Parlement : c’eft ce qui produit les Mo- 
narchies limitées (1). 

§. XXXIII. A lcgard des Monarchies , 
il convient , par exemple , que le pouvoir 
militaire , le pouvoir légiflatif 8c le pou- 
voir de lever des fubfides , foient remis 
en différentes mains , afin qu’on ne puifiè 
pas en abufer facilement. On comprend 
bien que ces modifications peuvent fe faire 
en différentes manières. La régie générale 

3 ue la prudence veut que l’on fuive , c’eft m 
e limiter affez le pouvoir du Prince pouf 
qu’on n’en ait rien à craindre*, mais en 
meme temps de ne pas aller à l’excès , de 

s 

(0 VoytZ' ci-dejfus , Part. I. Ckqp. VIU, §, 26. 

& fuivam. A 
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peur d’affoiblir & d'énerver tout-à-fait le 

Gouvernement. 

§. XXXIV. En fuivant ce jufte milieu * 
les peuples jouiront de la plus parfaite 
liberté , puisqu'ils ont toutes les furetés 
morales, que le Prince n’abufera pas.de 
fon pouvoir. Le Prince , d’un autre côté , 
étant pour ainfi dire , dans la nécefliré de 
faire fon devoir , affermit confidérablement 
fon autorité , & jouit du plus grand bon- 
heur & de la plus folide gloire : car comme 
la félicité des peuples eft la fin du Gou- 
vernement , elle eft aulli le fondement le 
plus a (Tu ré du Thrône. Voyez, ci-dejfus. 

§. XXXV. Cette efpéce de Monarchie 
limitée de Gouvernement mixte , réunit 
les principaux avantages de la Monarchie 
abfolue , des Gouvernemens ariftocra- 
tique & populaire > & il en écarte en meme 
temps les dangers & les inconvéniens qui 
leur font particuliers. C’eft donc là cet 
m heureux tempérament que nous cher- 
chions. 

§. XXXVI. C’eft auflï ce que l’expérience 
de tous les tems a toujours juftifié. Tel 
étoit le Gouvernement de Sparte. Ligur- 
gue fçaehant que les trois fortes de Gou- 
vernemens fimples avoient chacun de très- 

grands 
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grands inconveniens ; que la Royauré dégé- 
neroit aifément en pouvoir arbitraire Sc 
tyrannique *, que l’Ariftocratie dégéneroit 
en un Gouvernement injufte de quelques 
particuliers , & la Démocratie en une do- 
mination aveugle & fans régie i Licur- 
gue , dis-je , crut devoir faire entrer ces 
trois fortes de Gouvernemens dans celui dé 
Sparte , & comme les fondre en un feul , 
enforte qu’ils fe fervilfent l’un à l’autre de 
remède & de contre-poids. Ce fage légifla- 
teur né fe trompa jpoirit , & nulle Répu- 
blique n’a conferve fi long-temps fes loix , 
fes ufages de fa liberté , que celle de 
Sparte. 

§. XXXVII. On petit dire que le Gou- 
vernement des Romains fous la Républi- 
que , réuniflbit en quelque forte , comme 
celui de Sparte , l^s trois efpéces d’autorité. 
Les Corifuls tenoient la place des Rois , le 
Sénat fdrmoit le Confeil publ ic , & le peu- 
ple avoitaufit quelque part à l’adminiftra- 
tiori des affaires; 

§. XXXVIII. Si l’on veut des exemples 
plus modernes , l’Angleterre h’eft-elle pas 
aujourd’hui une preuve fenfible de la bonté 
des Gouvernemens mixtes , des Monar- 
chies tempérées ? Y a-t-il une Nation i 
Tome L I 
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toutes proportions gardée^ , qui jouiflè au 
dedans d’une plus grande profpcrité & d’ü- 
ne plus grande confidérarion au dehors ? 

§. XXXIX. Les Nations du Nord qui 
s’emparèrent de l’Empire Romain , avoient 
porte dans les pays ou elles s’établirent cet- 
te efpcce de Gouvernement , qui pour cela 
fut appelle Gothique. Elles avoient des Rois, 
desSeigneurSjdesCommunes j & l’expé- 
rience nous montre que les Etats qui ont 
retenu cette efpéce de Gouvernement , s’en 
font beaucoup mieux trouvés que ceux qui 
ont tout réduit au Gouvernement abfolu 
d’un feul. 

§. XL. Pour les Gouvernemens Arifto- 
cratiques , il faut d’abord diftinguer l’A- 
riftocratie de naiflànce & l’éleéhve. L’A- 
riftocratie de naidance a plufieurs avanta- 
ges , mais elle a aufli de grands incon- 
véniens :elleinfpire deTorgueil à laNo- 
blelfe qui gouverne, & elle entretient en- 
tre les Grands & le Peuple une féparation » 
un mépris & une jaloufie qui caufe de 
grands maux. 

§. X L I. Mais l’Ariftocratie éleéHve a 
tous les avantages de la première , fans 
en avoir les défauts : comme il n’y a nul 
privilège d’exclufion, & que la porte des 
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emplois eft ouverte à tous les citoyens , oit 
ny voit ni orgueil ni féparation : il y a au 
contraire Une émulation générale entre 
tous les citoyens j qui tourne toute au bien 
public j 6c qui contribue infiniment à con* 
ferver la liberté. 

§. XLII. Ainfi , fi l’on fuppofe que dans 
Une Ariftocratie éledive la Souveraineté 
foit entre les mains d’un Confeil aflel 
nombreux pour renfermer dans fon fein 
les intérêts les plus importans de la Na* 
tiôn , 6c pour n’eh avoir jamais d’oppofés i 
fi d’ailleurs ce Confeil eft allez petit pour y 
maintenir l’ordre , le concert & le lecret > 
qu’il foit choifi d’entre les plus fages & les 
plus vertueux des citoyens , & enfin que 
l’autorité de ce Confeil foit limitée & te- 
nue en régie , en réfervant au Peuple quel- 
que portion de la Souveraineté ; on ne 
fçauroit douter qu’un tel Gouvernement 
ne foit très-propre par lui-même à faire le 
bonheur d une Nation. 

§• XLI11. Ce qu’il y a de plus délicat 
dans ces Gouvernemens , c’eft de les tem* 
pérer de manière qu’en même - temps que 
l’on allure au Peuple fa liberté , en lui 
donnant quelque part au Gouvernement , 
on ne poulîè pas les furetés trop loin , Si 

1 * 
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que le Gouvernement n’approche pas trop 
du Démocratique : car les réflexions que 
nous avons faites ci-devant fur les Gouver- 
nemens populaires , font allez fentir les in- 
conveniens qui en réfulteroient. 

§. XLIV. Concluons donc de l’examen 
que nous venons de faire des différentes 
formes de Gouvernement , que les meib- 
lcursGouvernemens font ou uneMonarchie 
limitée , ou une Ariftocratie tempérée par 
la Démocratie , par quelques privilèges en 
faveur de la généralité du Peuple. 

§. XLV. 11 eft vrai que dans la réalité > 
il y a toujours quelque chofe à rabattre des 
avantages que nous avons donnés à ces 
Gouvernemens *, mais c’eft la faute des 
hommes & non des établiiïemens. Laconf- 
titution eft la plus parfaite qu’on puiflè 
imaginer : fi les nommes la gâtent en y ap- 
portant leurs défauts & leurs vices , c’eft la 
nature de toutes les chofes humaines*, & 
puifqu’il faut prendre un parti , le meilleur 
fera toujours celui qui par lui-même a le 
moins d’inconvéniens. 

§. XLVI. Enfin fi l’on demandoit en- 
core , quel eft entre les Gouvernemens le 
meilleur- ? je répondrai que tous les bons 
Gouvernemens ne conviennent pas égale- 
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nient à tous lés peuples , & qu’il faut avoir 
égard en cela à l’humeur & au caraélère des 
„ Peuples & à l’étendue des Etats. 

§. XLVII, Les grands Etats ont peine à 
s'accommoder des Gouvernemens républi- 
cains , & une Monarchie fagemenc limi- 
tée leur convient mieux } mais pour les 
Etats d’une médiocre étendue * le Gouver- 
ment qui leur eft le plus avantageux, c’efl: 
une Ariftocratie éle&ive , mêlée de quel-: 
ques réferves en faveur de la généralité du, 
peuple. , • ; , ■ ... _. i , 


CHAPITRE III. 

i. ; . ‘ • ... ■. . v; ; • ’ 

> Des differentes maniérés cC acquérir la 
Souveraineté. 

§• 1. T E lèul fondement légitime de 
1 f toute acquisition de la Souverai- 
neté , c’eft le confentèment ou la volonté 
du Peuple ( i ). Mais comme ce confente- 
ment peut fe donner en différentes ma-^ 
nières , félon les circonftances qui l’accom- 
pagnent > de là vient que l’on diftingus 

( » ) Voyez ci-deffut , Fart, U Chap. 6* 
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différentes manières d'acquérir la Souve-* 

raineté. 

§. II. Quelquefois un Peuple eft con^ 
ttainr par la force des armes , de fe foumét-. 
tre à la domination du vainqueur : quel-' 
quefois aufli le Peuple de fon pur mouvez 
ment donne à quelqu’un l'autorité fouve- 
raine , avec une pleine & entière liberté. 
On peut donc acquérir la Souveraineté , 
ou d’une manière forcée & par violence , 
ou d’une manière libre & volontaire. 

§. III. Ces différentes acquifitions de la 
Souveraineté peuvent convenir à leur ma- 
nière à toutes fortes de Gouvernemens, 
Mais comme elles fe développent fur tour 
par rapport aux Monarchies , ce fera auflî 
principalement à l’égard des Royaumes , 
que nous examinerons cette matière, 

I. De U Conquête, 

* * ^ ^ 

5 . IV. L’on acquiert la Souveraineté par- 
la force , ou plutôt Ton s’en empâte par U. 
conquête ou par I’ufurpatidn. 

§• V. La conquête efl l’acquifition de 
la Souveraineté , par la füpcriorité des ar- 
mes d’un Prince étranger , qui réduit enfin 
les vaincus a fe fbomettre à> fon Empire, 
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L’ufurpation fe dit proprement d’une per- 
fonne naturellement loumife à celui fur 
lequel on s’empare de la Souveraineté : 
niais l’ufage confond fouvent ces deux 
termes. 

§. VI. Il y a plufieurs remarques à faire 
fur la conquête , confidérée comme un 
moyen d’acquérir la Souveraineté. 

i°. La conquête confidérée en elle-mê- 
me , eft plutôt l’occafion d’acquérir la Sou- 
veraineté , que la caufe immédiate de cette 
acquisition. La caufe immédiate de l’acqui- 
/îtion de la Souveraineté , c’eft toujours le 
confentement du peuple ou exprès ou ta- 
cite : fans ce confentement l’état de guerre 
fubfifte toujours entre deux ennemis , 80 
l’on ne fçauroit dire que l’un foit oblige 
d’obéir à l’autre. T out ce qu’il y a , c’eft que 
le confentement du vaincu eft extorqué par 
la fupériorité du vainqueur. 

VII. i°. Toute conquête légitime 
fuppofe que le vainqueur ait eu un jufte (u- 
jet de faire la guerre au vaincu , fans cela la 
conquête n’eft pas par elle-même un titre 
fufïîfant : car on ne peut pas s’emparer de 
la Souveraineté d’une Nation par la feule 
prife de poftèflion , comme d’une chofe 
qui n’eft à perfonne. Ainfi lorfqu* Alexandre 

14 
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porta la guerre chez lesPeuples les plus éloiv 
gnés , & qui n’av oient jamais entendu par- 
ler de lui ; certainement une pareille con- 
quête n’étoit pas un titre plus légitime d’ac- 
quérir la Souveraineté , que le brigandage 
n’eft un moyen légitime de s’enrichir. La 
qualités le nombre desperfonnes nechan^ 
gent point la nature de l’aétion : l'injure 
eft la même » le crime eft égal. 

§. VIII. Mais fi la guerre eft jufte , la 
çonquête l’eft aufli : car premièrement elle 
eft une fuite naturelle de la viétoire, &c 
le vaincu qui fe rend au vainqueur , ne fait 
que racheter fa vie par la perte de fa li- 
berté. D’ailleurs les vaincus s’étant engagés 
par leur faute dans une guerre injqfte , plu-r 
tôt que d’açcorder la jufte farisfaétion 
qu’ils devpient , ils font cenfés avoir ta- 
citement confenti d’avance aux conditions 
que le vainqueur leur impoferoit, pourvu 
quelles n’euflent rien d’injure ni d’inhu- 
main. - 

IX. 3 °. Que faut-il penfer des con- 
quêtes injuftes , de d’une foumiflïon extor- 
• quçepar une violence injufte î Peut-elle 
donner un droit légitime ? Je répons qu’il 
faut diftinguçr , fi 1’ufurpareur archange, 
pne République en Monarchie , ou l?ien, . 


Digitized by Google 




t 


du Droit Politique. 137 
s’il a dépofTédé le légitime Monarque. Au 
dernier cas , il eft indifpenfablement obligé 
de rendre la couronne à celui qu’il en a dé-» 
pouillé ou à Tes héritiers, jufqu’à ce que 
ion puiffe raifonnablement préfumer qu’ils 
ont renoncé à leurs prétentions, & c’efl: 
ce qu’on préfume toujours, lorfqu’il s’eft 
écoulé un temps confidérable fans qu’ils 
ayenr voulu ou pu faire effort pour recou- 
vrer la Couronne. 

§. X. Le droit des gens admet donc une 
efpéce de prefcription entre les Rois ou les 
Peuples litres par rapport à la fouveraineté; 
Ç’eft ce que demande l’intérêt & la tran- 
quillité des Sociétés, Il faut qu’une poflèf- 
fion foutenue & paifible de la Souveraineté 
la mette *une fois hors d’atteinte : autre- 
ment il n’y auroit jamais de fin aux dis- 
putes touchant les Royaumes & leurs limi- 
tes, ce qui fetoit une fource de guerres -, 
perpétuelles ,& à peine y auroit-il aujouç-^, 
d’hui un Souverain. qui pofledât l’autorité ,] 
légitimement, r : 

. §. XI. Il eft effectivement du devoir des 
Peuples de réfîfter dans les commencemens 
à.l’Ufurpateur de toutes leurs forces, & 
de demeurer fidèles à leur Souverain -, mais 
fi malgré tous leurs efforts leur Souverain 
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a du deflous , & qu’il ne foit plus en état de 
faire valoir fon droit , ils ne font obligés à 
rien de plus , & ils peuvent pourvoir à 
leur coniervation. 


§. XII. Les Peuples ne fçauroient fe paf- 
fer de Gouvernement , & comme ils ne font 
pas tenus de s’expofer à des guerres perpé- 
tuels, pourfoûtenir les intérêts de leur 
premier Souverain , ils peuvent rendre lé- 
gitime par leur confentement le droit de 
PUfurpateur , & dans ces circonftances le 
Souverain dépouillé doit fe confoler de la ' 
perte de fes Etats , comme d’un malheur. 

§. X 1 1 1. A l’égard du premier cas , fi 
l’Ufurpateur a changé une République en 
Monarchie , s’il gouverne avec modération 
& avec équité , il fuffit qu’il ait régné 
paifiblement pendant quelque tems , pour 
donner lieu ae croire que le Peuple s’ac- 
commode de fa domination , & pour effa- 
cer ainfi ce qu’il y avoir de vicieux dans 
la manière dont il l’avoit acquife : c’eft ce 
qu’on peut fort bien appliquer au régne 
d’Augufte. Que fi au contraire , le Prince 
qui s’eft rendu maître du gouvernement 
d’une République , l’exerce tyrannique- 
ment, s’il maltraite les Citoyens & les 
opprime , on n’eft point alors obligé de 
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lui obéir. Dans ces circon (tances la poflêfo 
fion la plus longue n’emporte autre chofe 
quune longue continuation d’irtjuftice. 

II. Ve ÏElettion des Souverains* 

§. XIV. M a I s la manière la plus légi- 
time d’acquerir la Souveraineté , c’eft fans 
doute celle qui eft fondée fur le confente- 
ment libre du Peuple : cela fe fait ou par 
voie d’éleétion ou par droit de fuccefiion. 
C’eft pourquoi on diftingue les Royaumes 
€>n éleétifs & en fucceffifs. 

XV. L’éleétion eft cet a<fte par lequel le 
Peuple défigne celui qu’il juge capable de 
fuccéder au Roi défunt pour gouverner 
l 'Etat , & fi-tôt que cette perfortne a accep- 
té PofFre du Peuple , il eft revêtu de la Sou- 

• j -/ A j\ ■ 

verainere. 

§vXVI. L’on peut diftinguer deux fortes 
cfEledtions , l’une entièrement libre , l’au* 
tre gênée ou reftreinte à certains égards. 
La première , Iorfque l’on peu$. choifir qui 
l’on trouve à propos , l’autre quand on eft. 
aftreint £ choifir une perfonne qui foit par 
exemple d’une certaine Nation , d’une cer- 
taine famille, d’une certaine religion , &c. 
Parmi les anciens Pierfes, aucun ne pou- 
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&C pour ainfi dire j>rovilionnels , qui , au 
nom &c en l’autorité du Peuple , exercent 
jufcju ’àl’éledion , les ades de la Souverai- 
neté j enforte qu’ils font obligés de rendre 
compte de leur adminiftration. Voilà qui 
peut fuffire pour l’éledion. 

III. De la Succejfion à la Couronne . 

• 

§. XXI» L’autre manière d’acqlierir la 
Souveraineté , c’eft le droit de fucceflion 
par lequel les Princes qui ont une fois ac- 
quis la Couronne la tranfmettent à leurs 
fuccelïeurs. 

§. XXII. Il femble d’abord que les 
Royaumes éledifs l’emportent fur ceux qui 
font héréditaires , en ce que dans les pre- 
miers on peut toujours choifir un Prince de 
mérite & capable de gouverner : cependant 
l’expérience fait voir qu’à tout prendre , il 
eft du bien de l’Etat que les Royaumes 
foient fucceflifs. 

§. XXIII. Car i°. On évite 'par là de 
grands inconvéniens qui naiflent des fré- 
quentes Eledions, foit à l’égard du de- 
dans foit à l’égard du dehors. i°. Il y a 
moins de difputes & d’incertitude au fujet 
de ceux qui doivent fuccéder. 3 0 . Un 
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Prince dont la Couronne eft héréditaire i 
toutes choies d’ailleurs égales , prendra plus 
de foin de Ton Royaume , & ménagera plus 
fes Sujets, dans l’efpérance de laiifer la 
Couronne à fes enfans , que s’il ne la polfé- 
doit que pour lui feul. 4 0 . Un Royaume où 
la fuccetnon eft réglée a bien plus de con- 
fiftance & de force ; il peur former de plus 
grands projets , & en pourfuivre l’execu-v 
tion plus sûrement que s’il étoit éieétif. 5 0 . 
Enfin la perfonne du Roi eft plus refpe&a- 
ble aux Peuples par l’éclat de fa naiflance , 
Sc ils ont tout lieu d’attendre qju’il aura 
les qualités convenables au Throne , par 
les impreflions du noble fang dont il 
fort , & par l’éducation qu’il aura re- 
çue. 

§. XXIV. L’ordre de la fucceftîon à la 
Couronne eft réglé ou par la volonté du 
dernier Roi , ou par celle du Peuple. 

§. XXV. Dans les Royaumes vérita- 
blement patrimoniaux , chaque Roi eft en 
droit de régler la fucceïïion , & de dif- 
pofer du Royaume comme il veut , bien 
entendu pourtant que le choix qu’il fait 
de fon mccelteur & la manière dont il 
difpofe de l’Etat, ne foit pas manifefte- 
ment & notablement oppofée au bien 
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public , qui , même dans les Royaumes 
patrimoniaux , fait toujours la fouveraine 
loi. 

§. XXVI. Que Ci un tel Roi , prévenu 
peut-être par la mort , n’a point nommé 
oe Succefleur , alors il paroît naturel de 
iuivre , par rapport à la Couronne , les loix 
ou les coutumes établies dans le Pays à 
l’égard des fucceflions particulières , au- 
tant du moins que le lalut & la confti- 
tution de l’Etat peuvent le permettre ( 1 ). 
Mais il eft certain que dans ces cas - là le 
prétendant le plus autorifé & le plus puif- 
fant l’emportera toujours fur les autres. 

§. X X V 1 1. A l’égard des Royaumes 
non patrimoniaux , c’eft le Peuple qui 
régie l’ordre de la fucceflîon : & quoiqu’à 
parler en général, les Peuples foient les 
maîtres d’établir la fucceflîon comme ils 
veulent , cependant la prudence exige 
qu’ils fuivent en cela la méthode la plus 
avantageufe à l’Etat , la plus propre à y 
maintenir Tordre & la paix , 6c à en faire 
la fureté. 


( * ) Voyez D. fa lu Nat. & fat G. Uv. 7i 
(Gfiwp. - 2 . 
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§. XXVIII. Les méthodes les pîui 
ufitées font , la fucceflion purement hé- 
réditaire qui fuit à peu près les régies du 
droit commun , & la fucceflion lineale qui 
reçoit des modifications plus particulières; 

§. XXIX. Le bien ae l’Etat demande 
donc que la fucceflion purement hérédi- 
taire s’écarte en plufieurs chofes des fuccef- 
fions entre particuliers. 

i °. Le Royaume doit refter indivifible i 
& n’être point partagé entre plufieurs hé- 
ritiers au même dégré : car premièrement 
cela affoibliroit confidérablement l’Etat , 
qui feroit moins propre à réfifter aux atta- 
ques qu’il peut avoir à fouffrin D’ailleurs 
les Sujets ^yant différens maîtres , ne fe- 
ront plus fi étroitement unis entr’eux } & 
enfin , cela peut donner lieu à des guerres 
inteftines j comme l’expérience ne l’a que 
trop juftifié. 

§. XXX. 2 0 . La Couronne doit demeu- 
rer dans la poftérité du premier Roi , & 
ne point pafler à fes parens en ligne col- 
latérale , & moins encore à ceux qui 
n’ont avec lui que des liaifôns d’affinité. 
C’eft-là , fans doute , l’intention d’un 
Peuple qui a rendu la Couronne hérédi- 
taire dans la famille d’un Prince i ainfi à 

moins 
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moins qu’il ne s’en foit expliqué autre- 
ment , au défaut des defcendans du pre- 
mier Roi , le droit de difpofer du Royau- 
me retourne à la Nation. 

§. XXXI. 3 0 . On ne doit admettre à 
la fucceflîon que ceux qui font nés d’un 
mariage conforme aux loix du Pays. Il 
y en a plufieurs raifons : i°. c’eft fans 
doute l’intention des Peuples, quand ils 
ont donné la Couronne aux defcendans 
du Roi : 2°. les Peuples n’ont point le 
même refpeét pour les enfans naturels du 
Roi , que pour fes enfans légitimes : 3 0 . le 
•pere des enfans naturels n’eft pas connu 
d’une manière certaine , n’y ayant pas de 
manière sûre de conftater le pere d’un 
enfant né hors du mâriage. Cependant il 
eft de la dernière importance que l’on 
n’ait aucun doute fur la naifTance de ceux 
qui doivent régner , pour éviter les con- 
teftations qui pourroient naître là-defius , 
8 c déchirer le Royaume ; & de -là vient 
qu’en plufieurs pays les Reines accouchent 
en public , ou en préfence de plufieurs 
personnes. 

£ '§: XXXII. 4 0 . Les enfans adoptifs n’é- 
tant pas du fang royal , font aufli ex- 
clus de la Couronne , qui doit revenir 
Tome I. K 
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' & la difpofirion du. Peuple , des que la 
tige royale vient" à manquer. 

§. XXXIII. 5 0 . Entre ceux qui font en 
même degré , foie réellement , foit paç 
repréfentation , les t mâles font préférés 
aux femmes , parce qu’on les préfume 
plus propres à faire la guerre , & aux 
autres fondions du Gouvernement. 

§. XXXIV. 6°. Entre pluiîeurs mâles 
ou plu fleurs femmes au même dégré ,, 
Paîné doit fuccéder. C’eft la naifiance qui 
donne ce droit *, car la Couronne, étant, 
en même teins indivifible & fucceflive , 
Paine , en vertu de fa naifiance , a un ^ 
droit de préférence , que le cadet ne fçau- 
roit lui enlever. Mais il eft jufte que, 
1,’aîné donne à fes frères de quoi s’entrete- 
nir honnêtement & fuivaht leur condition : 
ce qui leur eft attribué pour cela s’appelle, 
un appa*nage. . ’ * .. ”.r - • • ‘ -, . ’ 

§. XXXV. 7 0 . Enfin , il faut remarquer 
que la Couronne ne pa fie pas au Suc» 
ce fieu r par un effet de la bonne Yolontc ( 
du Roi- défunt j mais par la volonté du 
Peuple qui la établie dans la famille. 
Royale*. Il 'fuit de - là que l’hérédité des 
biens , particuliers du I^oi, & celle de lu. 
Couronne » font d’une na^e toute dif- 
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Férente, & qui n’ont entr’elles aucunp 
liaifon nécellàire > enforte qua la rigueuf 
le fucceiïeur peur accepter lu Couronna 
<8t refiifer L'héritage des biens particuliers j 
& alors il n’eft pas tenu d’acquitter le.s 
dettes attachées à ces biens particuliers. 

§. XXXVI. Mais il faut avouer que 
l’honneur & l’équité ne permettent guèré 
À un Prince , qui eft parvenu à la Cou- 
ronne, d’ufer aece droit rigoureux , 8c que 
s’il a à cœur ‘la gloire de ,fa maifon , il 
trouvera dans fon (Economie 8c dans fe$ 
épargnes de quoi datisfaire aux dettes de 
Fon prédécefleur : bien entendu que cela 
ne doit pas fe faire aux dépens du Tréfor 
public. Telles.font les régies de lafucceflion 
purement héréditaire» 

§. X^XVII. Comme dans la fuceeflion 
héréditaire , qui appelle a la Couronne 
le plus proche du dernier Roi, il peut 
furvenir des conteftations fort embrouilléçs 
fur le degré de proximité , lorfque ceu* 
qui relient font un peu éloignés de I4 
tige commune ; . plusieurs peuples ont éta- 
bli la fucceflîon linéale de branche eq 
branche, dont vpici.Jes régies. 

i°. Tous ceux qui defcendent du pre- 
ipier Roi , font çenlés faire autant de lignes 

'Ki 
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ou de branches , dont chacune a droit a 
la Couronne , fuivant quelle eft à un dégré 
plus proche. _ 

z°. Entre ceux de cette ligne qui font 
au même degré , le fexe premièrement & 
enfuite l’âge donne la préférence. 

3 0 . Lon ne pafTe point d’une ligne à 
l’autre , tant qu’il refte quelqu’un de la pré- 
cédente , quand même il y auroit dans une 
autre ligne des parens plus proches du der- 
nier Roi. Exemple. 


1 

• 


Louis - 

Charles 

! Henri 


1 


* 

1 





-Un Roi laifte trois fils , Louis , Charles , 
Henri. Le fils de Louis qui lui a fuccédé 
meurt fans enfans : il refte de Charles un 
petit-fils. Henri vit encore *, celui - ci eft 
oncle du Roi défunt, le petit-fils de 
Charles n’eft que fon coufin iftii de ger- 
main *, & cependant ce petit-fils aura la 
Couronne, comme lui ayant été tranf- 
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mife par fon grand-pere , dont la ligne a 
exclu Henri & fes aefcendans jufqu’â ce 
quelle vienne à s’éteindre. 

4°. Chacun a donc droit de fuccéder 
a fon rang , & il tranfmet ce droit à fes 
defcendans , avec le même ordre de fuc- 
ceflion , quoiqu’il n’ait jamais régné lui- 
même j c’eft-â-dire que le droit des morts 
palTe aux vivans , & des vivans aux morts. 

5 0 . Si le dernier Roi eft mort fans 
enfans , on prend la ligne la plus proche 
de celle du défunt , Sc ainfi de luire. 

§. XXXVIII. Il y a deux principales 
fortes de fucceflion linéalç , fçavoir la 
Cognatique & {'Agnatique : ces noms vien- 
nent des mots latins Cognati & Agnati , 
qui dans le Droit Romain lignifient , le 

f remier , les parens du côté des femmes > 
autre , ceux qui font du côté des mâles. 

§. XXXIX. La fucceflion lincale co- 
gnatique «ft donc celle qui n’exclut point 
les femmes de la fucceflion , mais qui les 
appelle feulement après les mâles dans la 
même ligne : enforte que lorfqu’il ne refte 
que des femmes , on ne pafle pas pour 
cette raifon à une autre ligne, mais on 
revient à elles lorfque les mâles les plus 
proches , ou d’ailleurs égaux , viennent à 

K 3 
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manquer avec tous leurs defcendans. On 
appelle aulli cette fucceflîon , Cajîil'lane . 
Jl fuit de là que la fille du fils du dernier 
Roi eft préférée au fils de la fille du meme 
Prince , & la fille d’un de feS frères , au 
fils d’une de fes fœurs. 

XL. La fucceflîon linéale agnati- 
que eft celle dans laquelle il n’y a que des 
males iftiis des mâles qui fucccdentjenforte 
due les femmes & tous ceux qui fôrtent 
d’elles, font exclus à perpétuité. Elle s’ap- 
pelle âuftï Françoife. Cette exclufion des 
fèmmes & de leurs defcendans eft établie 
principalemeni*pour empêcher que la Cou- 
ronne parvienne à une race étrangère , par 
les mariages des Princefles du Sang Royal . 

§. XLI. Telles font les principales ef- 
pèces de fücceflion qui font en ufage , & 
qui peuvent encore etrd modifiées en dif- 
ferentes manières par la volonté du Peu- 
ple y mais la prudence veut qu’on préféré 
celles qui font fujettes à moins de diffi- 
culté , & à cet égard la fücceftion linéale 
l’emporte certainement fur la fucceflîon 
purement héréditaire. 

§. XLÎI. Il peut s’élever pîufieurs quef- 
tions également curieufes & importantes 
fur la fucceflîon aux Royaumes, On peut 
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confulter là-defius Grotius. ( 3 ) Nou$ 
nous contenterons d’examiner ici à qm 
appartient la décifion des difpures qui peu- 
vent furvenir entre deux ou plufieuTs pré- 
tendans i la Couronne. 

i°. Si le Royaume eft patrirtionial , & 
qu’il s’élève quelques dilputes après ld 
mort du Roi , entre l'es prétendaris : le 
meilleur eft de s’en rapporter à des Ar*- 
bitrcs qui foient de la Famille Royale : le 
bien & la paix du Royaume le veulent 
ainfi. : 7 ’ . 

• z°. Mais dans les Royaumes légitimes , 
fi la conteftarion s’élève du vivant même 
du Roi , le Roi n’en eflt pas pour cela 
Juge compétent : car il faudroit que le 
Peuple lui eût donné le pouvoir de régler 
la fucceflion , félon Fa volonté , ce que l’on 
ne fuppofe pas. C’eft donc aü peuple à en 
décider , ou par lui - même , ou par fes 
repréfentans. 

5°. Je dis la même chofe fi la con- 
teRation ne s’élève qil’anrès la mort du 
Roi : alors , ou il s’agit de décider lequel 
des Prétendans eft le plus proche du Roi 


J. 


(?) Droit de la G. & de la P. Liv. IL Ch, VIL 
*5. & frivy 
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défunt *, & c’eft une queftion de fait que 
le Peuple feul doit décider, parce qu’il y 
eft principalement intéreffé. 

4 0 . Ou bien l’on difpute pour fçavoir 
quel degré , quelle ligne doit avoir la pré- 
férence , fuivant l’ordre de la fucceflion 
que le Peuple a établi, & alors c’eft une 
queftion de Droit. Or qui peut mieux 
juger cela que le Peuple lui-même qui 
a établi l’ordre de fucceflion ? Autrement 
il n’y auroit que la voie des |rmes qui 
pût terminer 1e différent : ce qui feroit 
tout-à-fair contraire au bien de la Société. 

§. XLIII. Mais pour éviter tout embar- 
ras là-defTus , il feroit fort convenable que 
le Peuple fe réfervât formellement par une 
loi fondamentale, le droit de juger en pa- 
reil cas. En voilà afTez fur les manières d’ac- 
querir la Souveraineté. 
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CH/A PITRE IV. 

Des différentes maniérés de perdre U 
Souveraineté. 

§. I. T 7 Oyons à préfent comment Ton 
V peut perdre la Souveraineté : 
c’eft ce qui ne fçauroir avoir de grandes 
difficultés, après les principes que nous 
venons d établir fur les manières de l’ac- 
quérir. 

§. II. On peut perdre la Souveraineté 
par l’abdication , c’eft-à-dire , par un a&e 

f >ar lequel le Prince régnant renonce à 
a Souveraineté , pour ce qui le regarde ; 
8c c’eft de quoi l’hiftoire même des der- 
niers fiécles nous fournit plufieurs exem- 
ples remarquables. 

§. III. Comme la Souveraineté doit fon 
origine à une convention fondée fur un 
confentement libre entre le Roi & fes Su-^ 
jets , fi pour quelques raifons fpécieufes 
le Roi trouve à propos de renoncer à la 
Souveraineté , lê Peuple n’eft pas propre- 
ment en droit de le contraindre à la 
retenir. 
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t §. IV. Bien entendu que cette abdi- 
cation ne fe fafTe pas à contre-temps, com- 
me lorfque le Royaume tomberoit en mi- 
norité , fur tout fi l’on étoit menacé d’une 
guerre , ou que le Prince par fa mauvaife 
conduite eut jette l’Etat dans de grands 
périls , dans lefquels il ne fçauroit l’aban- 
donner, fans le trahir ou fans le perdre. 

§. V. Mais on peut bien dire qu’il effc 
rrès-rare qu’un Prince fe rencontre dans 
des circonftances qui doivent l’engager à 
renoncer volontairement à la Couronne : 
dans quelque fituation qu’il fe trouve, 
il peut fe décharger du fardeau du Gou- 
vernement , en retenant toujours la fupé- 
fiorité du Commandement. Un Roi doit 
mourir fur le Thrône, & c’eft toujours 
une foiblefïè indigne de lui j de fe dépouil- 
ler volontairement de l’autorité ; & l’ex- 
périence a fait voir plus d’une fois , que 
l’abdication entraînoit après elle une fin 
de vie trifte & miférable. 

§. VI. Il n’y a donc nul doute qu’un 
Prince ne puifïe renoncer pour foi-même 
a la Couronne , ou au droit de fuccéder 
au Royaume ï mais il y a plus de difficulté 
a décider fi l’on peut aufli y renoncer 
pour fes enfans. 
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§. VU. Pour juger furemenc de cette 
queftion , qui a fi fort partagé les Politi- 
ques, il faut en établir les principes. 

i°. Toute acquifition d’un droit fur 
autrui , 8c par conféquent de la Souve- 
raineté , fuppofe le contentement de celui 
fur qui l’on doit acquérir ce droit, & 
l’acceptation de celui qui doit l’acquérir. t 
Aufii long-rems que cette acceptation n’eft 
pas intervenue, l’intention du premier no 
produit pas en faveur de l’autre un droit 
abfolu & irrévocable : ce n’eft qu'une 
fimple deftination dont on demeure tou- 
jours le maître. 

" §. VIII. 2 °. Appliquons ces principes. 
Ceux de la famille Royale qui ont accepré 
la volonté du Peuple qui leur a déféré 
Ja Couronne, ont fans contredit acquis 
par là un droit parfait 8c irrévocable , 8c 
dont on ne fçauroit les dépouiller fans leur 
contentement, 

§• IX. 3 °. A Fégard de ceux qui font 
encore i naître , comme ils n’ont point 
accepté la deftination du Peuple , ils n’ont 
encore aucun droit *, par conféquent 
certe deftination n’eft par rapport à eux , 

2 'u’un aâre imparfait, une efpérance , 8c 
ont le Peuple demeure toujours le maître, 
l 
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§.X. 4 0 . Mais , direz-vous , les Ancêtres 
de ceux qui font à naître , ont confenti 
& flipulé pour eux , ils ont reçu l’engage- 
ment du Peuple en leur faveur. Fort bien ; 
mais cela même autorife la renonciation 
& en fortifie l’effet. Car comme le droit 
de ceux qui font à naître , n’a d’autre 
fondement que le concours de la volonté 
du Peuple & de leurs Ancêtres , il eft 
inconteftable que ce droit peut leur être 
enlevé fans injuftice , par ceux-là mêmes 
de la feule volonté defquels ils le tenoient. 

§. XI. 5 0 . La feule volonté d’un Prince , 
fans le confentement de la Nation, ne 
pourroit pas effectivement exclure fes en- 
fans de la Couronne à laquelle le peuple 
les a appelles : de même auffi la feule vo- 
lonté au peuple , deftituée du confente- # 
ment du Prince , ne pourroit pas priver 
fes enfans d’une efperance que leur père a 
ftipulée du peuple pour eux en leur fa- 
veunmais fi ces deux volontés fe réunifient, 
elles pourront fans doute changer ce qu’el- 
les avoient établi. 

§. XII. 6°. Il ejt vrai que ces renon- 
ciations ne doivent pas fe faire fans caufe , 
& par un pur motif d’inconftance ou de 
légèreté. Dans ces circonftances la raifon 
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ne fçauroit les autorifer, & le bien de 
l’Etat ne permet pas que l’on donne at- 
teinte fans nécefliré à l’ordre de la fuc- 
ceflïôn» 

§. XIII. 7 0 . Si au contraire la Nation fe 
trouve dans des circonftances , que la re- 
nonciation d’un Prince ou d’une Princefte 
foit abfolument néceflaire à fa tranquillité 
& à fon bonheur : alors la loi fuprême du 
bien public qui a établi l’ordre de la fuc- 
ceflîon , veut qu’on s’en écarte. 

§. XIV. 8°. Ajoutons encore qu’il eft 
du bien commun des Nations, que des 
renonciations faites dans ces circonftances 
foient valides , & que les parties intéreflees 
ne cherchent pas à les annuller : car il y a 
des temps & des conjonctures où elles font 
néceftaires pour le bien de l’Etat , & fi 
ceux avec qui l’on traite croyoient que 
l’on fe mocquera enfuite de la renoncia- 
tion , ils n’auroient garde de s’en contenter. 
On voit bien qu’il ne pourroit naître de là 
que des guerres toujours fanglantes & 
cruelles : Grotius décide cette queftion à 
peu près de la même manière *, on peut 
voir ce qu’il en dit (1). 

( 1 ) Liv. I. C. 7. $. 16. & Ltv. IL C. 4. §. io« 
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§. XV. y°. Comme la guerre ou la ccm* 
quête eft un moyen d’acquérir la Souve- 
raineté, comme mous l’avons vu dans le 
Chapitre précédent , il eft manifefte que 
c’eft aufli un moyen de ,1a perdre ; mais ce 
que nous avons dit là-deflus , peut fuffire 
quant à préfent. 

§. XVI. A l’égard de la tyrannie & de 
la dépofition des Souverains, ( car l’une 
.l’autre font aufli des manières de perdre la 
Souveraineté ) comme ces deux cnofes ont 
•rapport aux devoirs des Sujets envers leurs 
..Souverains , nous en traiterons apres que 
• dans le Chapitre fuivant nous auronsparlé 
de ces devoirs. ’ .. 


-CHAPITRE V. 

t Des .devoirs des Sujets en ^générJL 

* * •• r 1 .1 , 

. * 

I. TT' N fuivant le plan que nous, nous 
Xli fommes fait , il faut traiter ici 
des devoirs des Sujets. Puïfæn.dow 
nous, en donne une idée nette & précise 
dans le dernier Chapitre des Devoirs de 
l'homme à" du citoyen ; nous le fuivrons 
pied, à pied- • • _ * .. 
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§. II. Les devoirs des fujets font ou géné- 
raux ou particuliers : les uns & les autres- 
découlent de leur état & de leur condition.; 

§. III, Tous les citoyens ont cela de; 
commun , qu’ils font tous fournis au même ; 
Souverain , au même Gouvernement , & 


qu’ils font membres d’un même Etat : c’eft I 
de ces relations que dérivent les devoirs 
généraux. * .. 1 

$. IV. Et comme ils occupent les uns ôc' 
les autres différens emplois , différens pof- ■ 
tes dans l’Etat , qu’ils exercent différentes 
proférions > de là nailïènt aufü leurs devoirs , 
particuliers. 

§. V. Il faut encore remarquer que le$f 
devoirs des fiijets fuppofent & renferment : 
les devoirs de l’homme confidéré fimple- 
ment comme tel , & çomme membre de > 
la Société humaine en général. 

§. VI. Les devoirs généraux des Sujets' 
ont pour, objet , ou Tes conducteurs de-; 
l’Etat , ou, tout le corps du peuple &c la 
patrie • ou les particuliers d’entre les con- , 
citoyens. 

i §. VI I. A l’égard des conduûeurs de 
l’Etat , des Souverains , tout Sujet leur doi* 
le refpeét, la fidélité & l’obéifiànce que.; 
demande leur caractère. D’où il fuit qu’il 
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faut être content du Gouvernement pre- 
fent , & ne former ni cabales ni féditions ; 
mais s’attacher aux intérêts de fon Prince 
plus qu’à ceux de tout autre , l’honorer 
îbuverainement , penfer favorablement , 8c _ 
parler avec refpeéfc de lui & de fes a&ions : 
on doit même avoir de la vénération pour ' 
la mémoire des bons Princes , &c. 

§. VIII. Par rapport à tout le corps de 
l’Etat, un bop citoyen fe fait une loi 
inviolable de préférer le bien public à toute 
autre chofe , de facrifier gaiement fes ri- 
chefies , fa fortune , tous fes intérêts par- 
ticuliers , & fa vie même pour la confer- 
vation & le bien de l’Etat ; & d’employer 
tous fes talens , route fon induftrie pour 
faire honneur à fa patrie , & lui procurer 
quelque avantage. • 

§. IX. Enfin le devoir d’un fujet envers 
fes concitoyens , confifte à vivre avec eux 
autant qu’il lui eft poflible en paix & en 
bonne union; à être doux , complaifant, 
commode & officieux envers chacun ; à ne 
point caufer de trouble par une humeur' 
bourrue ou fâcheufe ; à ne point porter 
envie ni de préjudice au bonheur des au- 
tres , &c. r •• ; - " • ;î 

§. X. Pour les devoirs particuliers des 

fujets * 


Digitized by Googlej 


du Droit Poiitiqub. 161 
(ujets , ils font attachés aux différens em- 
plois qa’ils ont dans la Société. Voici là- 
aelfiis quelque? régies générales. 

i°. On ne doit afpirer à aucun emploi 

F ublic , & ne pas meme l'accepter lorlque 
on ne fe fent pas capable de le remplir 
dignement. i°. On ne doit pas fe charger 
de plus d’emplois que l’on n’en peut rem- 
plir. j°. Il ne faut pas employer de 
mauvais moyens pour les obtenir. 4 0 . Il y 
a même quelquefois une efpéce de juftice 
à ne pas rechercher certains emplois qui 
ne nous font pas néceflaires , & qui peu- 
vent être aufli-bien remplis par d’autres , i 
qui d’ailleurs ils conviennent mieux. 5 0 . 
Enfin il faut remplir toutes les fon&ions 
des emplois qu’on a obtenus, avec toute 
l’application , l’exadipude & la fidélité dont 
on eft capable. 

§. XI. Rien n’eft plus aifé que d’appli- 
quer ces maximes générales aux emplois 
particuliers de la Société , & d’en tirer des 
conféquences propres à chacun d’eux j 
comme par rapport aux Miniftres Ôc aux 
Confeillers d’Etat, aux Miniftres de la Re- 
ligion, aux Do&eurs publics, aux Ma- 
<giftrats& aux Officiers de Juftice, aux 
- Officiers de guerre , & aux Soldats , aux 
Tome L L 
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Receveurs des Finances , aux AmbafTa? 
deurs , Sec. ' 

§. XII. Au refte, les devoirs particuliers 
dés fujets finilfent avec les charges publi- 

3 ues d’où ils découlent > mais pour les 
evoirs généraux , ils fubfiftent aulli long- 
temps que l’on eft citoyen ou fujet de 
l’Etat , & jufqu’à ce qu’on ait perdu cette 

Q ualité. Or on ceffe d 'être fujet ou citoyen 
'un Etat , principalement en trois maniè- 
res. i°. Lorfqu’onva s’établir ailleurs. 2 °, 


Larfqu’on eft banni d’un pays pour quel- 
que crime & dépouillé des droits de ci- 
toyen. Enfin lorfqu’on eft réduit à la 
néceflité de fe foumettre à. la domination 


d’un vainqueur. 

§. X 1 1 1. C’eft un droit naturel à tous 
les peuples libres » que chacun a la liberté 
de fe retirer ailleurs , s’il le juge conve- 
nable. En effet quand on devient membre 
d’un Etat , on ne renonce pas pour cek. 
entièrement au foin de foi-même & à fes 
propres affaires : au contraire on cherche 
une prote&ion puiftante » à l’abri de la- 
quelle on puiflê fé procurer les néceÆtés 5c 
les commodités de la vie : ainfi on ne 
fçauroit refiifer aux particuliers d’un Etat, 
la liberté de s’établir ailleurs pour s’y pco- 
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curer les avantages qu’ils ne trouvent pas 
dans leur patrie. 

§; XIV. Il y a pourtant ici certaines ma- 
ximes de devoir & debienféance, donron 
ne fçauroit fe difpenfer. 

i°. En général on ne doit pas quitter fa 
patrie fans la permiffion du Souverain : 
mais le Souverain ne doit pas la refufer fans 
de très-fortes raifons. 

2°. Il feroit contre le devoir d’un bon 
Citoyen d’abandonner fa patrie à contre- 
tems , & dans des circonftances où l’Etat 
a un intérêt particulier que l’on y de- 
meure. ( i ) 

3°. Si les loix du pays où l’on vit ont 
réglé quelque chofe là-delïùs , il faut s’y 
foumettre de bonne grâce , car on y acon- 
fenti en devenant membre de l’Etat. 

§. XV. Les Romains ne forçoient per- 
fonne à demeurer dans leur Etat ; Sc 
Cicéron ( 2 ) loue fort cette maxime 5 il 

( x) Voye\ Grot. D. de la G. 8c de la P. Liv. 
II. C. 4. §. 24. 

(2) O jura prœclara atque divinitus jam inde 
iprincipio Romani nominis à majoribus nojlris 

comparata Ne quis invitus civitate mutetur » 

neve in civitate maneat invitus ; hcec funt enim 
fundamenta. firmijjima nojtrœ libertatis ,/ui quem - 

Lz 


1 
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l’appelle le fondement le plus ferme de I2 
liberté , « qui confifte à pouvoir ou retenir 
» fon droit ou y renoncer , comme on le 
w juge à propos. » 

§r». X V I. On demande encore fi les 
Citoyens peuvent fortir de l’Etat en trou* 
pe? Grotius & Puffendorf font là- 
deflus dans un fentiment oppofé. ( 3) Pour 
moi, il me femble qu’il ne peut guère 
arriver que les Citoyens fortent en troupe , 
que dans l’un de ces deux cas *, ou quand 
•le Gouvernement eft tyrannique , ou lorf- 
qu’une multitude de gens ne peut plus 
(ubfifter dans le Pays j comme fi des 
Manufacturiers , par exemple , ou d’autres 
Ouvriers , ne trouvaient plus de quoi fabri- 
quer ou débiter leurs marchandifes. Dans 
ces circonftances les Citoyens peuvent fe 
retirer comme ils veulent , & ils y font 
autorifés en vertu d’une exception tacite. 
Si le Gouvernement eft tyrannique , c’eft 
au Souverain à changer de conduite , & 

que juris îy retinendi &* dimittendi elfe dominum* 
Orat. pro L. Corn. Balbo. Cap. XIIl. adde. Leg. 
12. §. 9. Digeft. de cap. diminue. & poftlim. Lib. 
XLIK, tit. ir. 

' (3) Vid. Grot. ubi , fup. & Puffend. De la N. 

& des G. Liv. VIII. Ch. XI. $. 4. 
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aucun Citoyen ne s’eft engagé à vivre 
fous la tyrannie. Si la misère prefiè les 
Citoyens de fortir , c’eft là encore une 
exception raifonnable aux engagemens les 

f >lus exprès , à moins que le Souverain n« 
eur fournilTe les moyens de fubfifter. 
Mais hors ces cas-là , fi les Citoyens for? 
toient en troupes , fans caufe & par une * 
efpéce de dcfertion générale , le Souve- 
rain peut fans contredit s’y oppofer > s’il 
trouve que l’Etat en fouffre un trop grand 
préjudice. 

§. X V 1 1. On cefife encore d’ètre Ci- 
toyen d’un Etat , quand on en eft banni à 
perpétuité , en punition de quelque crime : 
car du moment, que l’Etat ne veut plus re- 
connoître quelqu’un pour un de fes mem- 
bres , & qu’il le chalTe de fes terres , il 
le tient quitte des engagemens où il étoic 
en tant que Citoyen : les Jurifconfultes ap- 
pellent cette peine mort civile. Au refte , il 
eft bien évident que l’Etat ou le Souverain 
ne peut pas chafter un Citoyen de fes ter- 
res quand il lui plaît , & fans qu’il l’ait mé- 
rité par aucun crime. 

, §. X V 1 1 1. Enfin on peut perdre la 
qualité de Citoyen d’un Etat, par l’effet 
d’une force fupérieure de la part d’ua 


Digitized by Google 


i G 6 Principe J 

ennemi > par lequel on eft réduit*à la né- 

cefliré de fe foumettre à fâ domination. 

Ceft encore là un cas de néceffité fondé fur 

le droit que chacun a de pourvoir à fa con- 

fervation. 



CHAPITRE VI. 


Des Droits inviolables de U Souveraineté ; de 

la Dépofttion des Souverains > de l'Abus 
- de la Souveraineté & de la Tyrannie. 

I. r T-* O u t ce que nous avons dit 
JL dans le Chapitre précédent des 
devoirs des Sujets à. l’égard de leurs Sou- 
verains , ne fouffre point de difficulté. 
On convient en général de la régie, que 
le Souverain eft une perfonne facrée & in- 
violable î mais on demande fi cette préro- 
gative du Souverain eft telle qu’il ne foie 
jamais permis au Peuple de s’élever contre 
lui , de le dépofleder ou de changer la for- 
me du Gouvernement ? 

' §. 1 1. Pour répondre à cette queftion , 
je remarque d’abord que la nature & le 
but du Gouvernement impofent une obli- 
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Ration indifpenfable à tous les Sujets , dç 
nepoint réufter au Souverain , mais de le 
Telpe&er & de lui obéir , tant que le Sou- 
verain fe fert de ion autorité avec, juftice 
& avec modération , & qu’il ne paSe point 
les bornes de Ton pouvoir. 

« §. iil. C’eft cette obligation â fobéif- 
Sance de la part des Sujets , qui fait toute 
la force de la Société civile & du Gouver- 
nement , & par conféquent tout le bonheur 
de l’Etat. Quiconque s’élève done contre* 
le Souverain , quiconque attente à fa per- 
sonne & à fon autorité , fe rend manifefte- 
ment coupable du plus grand crime que les 
hommes puiflent commettre, puifqu’il por- 
te atteinte aux premiers fondemens du bon- 
heur public , dans lequel eft renfermé celui 
des particuliers. . - : ' . V •;« 

■ §. IV. Mais C\ cçtte maxime eft vraie I 
l’égard des particuliers , peut-on auïïi l’ap- 
pliquer au corps entier de la Nation,de qui 
le Souverain tient originairement toute ion 
autorité ? Si le Peuple trouve à propos de la 
reprendre ou de changer la forme du Gou- 
vernement , pourquoi n’en feroit-rl pas le 
maître ? Celui qui fait les Rois ne peut-il 
pas les dépofer? 

t §. V. Tâchons d’éclaircir cette difficulté. 

L 4 
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Je dis donc que le Peuple même, le corps 
entier de la Nation , n’a pas le droit de dé— 
pofer le Souverain ou de changer la forme 
du Gouvernement , fans aucune raifon que 
celle de fon plaifir, & par pure inconftancè 
ou legéreté. . -• - r : 

VI. En général les mêmes raifons 
qui établirent la nécefîîté d’un Gouver- 
nement & d’une autorité fouveraine dans 
la Société , prouvent aulïi qu’il faut que 
**le Gouvernement foit ftable , & que les 
Peuples ne foient pas les maîtres de dé- 
pofer leurs Souverains toutes les fois que 
par caprice ou par légéreté ils voudroienc 
le faire, & qu’ils j n’ont aucune bonne 
raifon pour changer la forme du Gou- 
vernement. 

§. VII. En effet , ce feroit anéantir 
totit Gouvernement que de le faire dé- 
pendre du caprice ou de l’inconftance 
des Peuples. Il feroit impoffible que l’Etat 
pût prendre quelque confiftence au milieu 
de ces révolutions continuelles, qui l’ex- 
poferoient à périr mille fois car ou il 
faut convenir que les Peuples ne peuvent 
point dépofféder leurs Souverains , ni 
changer la forme du Gouvernement , fans 
-des raifons confidérables & importantes > 
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®u il faut leur accorder une liberté fans 
bornes à cet égard. 

- §. VIII. Certainement c’eft une ma- 

xime inconteftable , que ce qui fappe les 
fondemens de toute autorité , ce qui em- 
porte avec foi la ruine de toute puiflance , 
Sc par conféquent de toute Société , ne 
fçauroit être admis comme: un principe 
de raifonnement ou de conduite dans la 
Politique. 

§. IX. La loi de la convenance eft ici 
de la dernière force. Que diroit - on d’un 
Mineur qui voudroit fans autre raifon 
que celle de fon caprice , fe fouftraire à 
fon Curateur ou le changer à fon gré ? 
Il en eft ici tout de même , c’eft avec 
raifon que les Politiques comparent les 
Peuples à des Mineurs ; ils ne font ni les 
uns ni les autres en état de fe gouverner 
eux-mêmes, il faut qu’ils fe donnent des 
Maîtres , & cette même nécèffité leur dé- 
fend de fe fouftraire fans raifon à leur 
autorité , ou de c-hanger la forme du Gou- 
vernement. . , , f 

f. X. Mais ce n’eft pas feulement la 
loi de la convenance qui ne permet pas 
que les Peuples s’élèvent fans raifon 
contre leurs Souverains a ou contre le Gou- 
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vernement *, la loi de la Juftice leur défend 
la même chofe. 

§. X I. Le Gouvernement & la Souve- 
raineté s’établiftent par une convention ré- 
ciproque entre ceux qui gouvernent & 
ceux qui font gouvernés , & la loi naturelle 
de la Juftice veut que l’on foie fidèle à fes 
engagemens : il eft donc du devoir des 
Peuples de tenir la parole qu’ils ont don- 
née au Souverain , d’obferver religieufe- 
ment leur contrat aufli long-tems que le 
Souverain s’acquitte de fon coté de fes 
engagemens. ' * 

§. XII. Autrement les Peuples feroient 
une injuftice manifefte au Souverain » en 
le privant d’un droit qui lui eft légitime- 
ment acquis , dont il n’a pas abufé à leur 
préjudice, & de la perte duquel ils ne £çau- 
roient le dédommager d’ailleurs. 

§. XIII. Mais que faut - il penfer d’un 
Souverain cfui , loin de bien ufer de fon 
autorité , maltraite- fes Sujets, qui néglige 
les intérêts de l’Etat , qui en renverie les 
loix fondamentales , qui épuife le Peuple 
par des impôts exceftîfs qu’il confume en 
dépendes folles & inutiles, &c. La per- . 
{orme d’un tel Souverain doit - elle être 
facrée aux Sujets ? Doivent-ils fouftrir pa.- 
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tiemment toutes fes injuftices , ou peuvent- 
ils fe fouftraire à Ton autorité l 

$. XIV. Pour répondre à cette qneftion 
qui eft une des plus délicates de la Politi- 
que , je remarque d’abord que des Sujets 
mécontens , mutins ou féditieux , veulent 
fouvent faire pafter pour des injuftices de 
leur Souverain des choies au. fond très-in- 
nocentes. Le peuple murmure fouvent des 
impôts les plus neceftiires ; d’autres cher- 
chent à détruire le Gouvernement , parce 
qu’ils n’ont point de part aux affaires ; en 
un mot les plaintes des Sujets marquent 
plus fouvent la mauvaife humeur & l’ef- 
prit féditieux de ceux qui les font , que des 
defordres réels du Gouvernement, ou l’in- 
juftice de ceux qui gouvernent. 1 

§. XV. Il ferait à iouhaiter pour la gloire 
des Souverains, que les plaintes des Sujets 
n’euftent jamais de fondemens plus légi- 
times *, mais l’hiftoire & l’expérience nous 
apprennent quelles ne font fouvent que 
trop bien fondées. Dans ces circonftances 
quel eft donc le devoir des Sujets ? Doi- 
vent-ils tour fouffrir patiemment , ou peu- 
vent-ils rélifter à leur Souverain ? 

$. X V I. Il faut diftinguer entre fun 
abus extrême de la Souveraineté , qui 
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dégénère manifeftement 8c ouvertement en 
tyrannie , & qui va à la ruine entière des 
Sujets ; & un abus qui n’eft que médiocre 
& tel qu’on peut l’attribuer à la foiblefle 
humaine, plutôt qu’à une intention déter- 
minée de ruiner la liberté 8c le bonheur 
des peuples. 

§. X V 1 1. Au premier cas , j’eftime 
que les Peuples font toujours en droit de 
réfifter à leur Souverain , 8c même de 
reprendre la Souveraineté qu’ils lui ont 
confiée , dont il abufe avec excès ; mais 
lî l’abus n’eft que médiocre , il eft du de- 
voir des peuples de fouffrir quelque chofe, 

f ilutôt que de s’élever par la force contre 
eur Souverain. . 

§. X V 1 1 1. Cette diftinétion eft fondée 
fur la nature de l’homme , 8c fur . la nature 
& la fin du Gouvernement. 11 faut que les 
peuples fupportent patiemment les injufti- 
ces légères de leurs Souverains ou l’abus 
médiocre qu’ils font de leur pouvoir , parce 
que c’eft là un jufte fupport qui eft dû à 
l’humanité : c’eft à cette condition qu’ils 
l’on revêtu de l’autorité fuprême : ils font 
hommes comme les autres, c’eft-à-dire* 
fujets à fe tromper & à manquer en quelque 
chofe à leur devoir : c’eft ce .que les peu? 
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pies ne peuvent ignorer ; c’eft fur ce pied-là 
qu’ils ont traité avec leurs Souverains. 

§. XIX. Si pour les moindres fautes , les 
peuples étoient en droit de rélifter à leurs 
Souverains ou de les révoquer , il n’y en a 
point qui puflent tenir, &c la Société en 
feroit continuellement ébranlée , ce qui 
iroit dire&ement contre le but & l’établif- 
fementmême du Gouvernement & de la 
Souveraineté. 

§. XX. Il eft donc jufte de fbuffrir pa- 
tiemment les fautes fupportables des Sou- 
verains , & d’avoir égard à l’emploi pé- 
nible & élevé dont ils font revêtus pour 
notre confervation. Tacite ( i) dit très- 
bien : “ Il faut fupporter le luxe & l’avarice 
i, des Souverain s , comme on fait les années 
,, de ftérilité , les orages & les autres déré- 
„ glemensdela namre. Il y aura des vices 

tant qu’il y aura des hommes : mais le 
» mal n’eft pas continuel , & on en eft dc- 
5 , dommage par le bien qui arrive de temps 
„ en temps. 

O) Quomodo flerilitatem aut nimios imbres , G* 
f cetera naturce mala , ita luxum vel avarinam Do- 
minciniium tolerate. Vida erunt , donec homines , 
fed neque hær continua , b meliorum interventu 
fenfantur. Hift. Lib. IV. C. 74. N. 4. 
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§. XXI. Mais fi le Souverain pouffe le* 
chofes à la dernière extrémité , que fa ty- 
rannie foit infiipportable , & qu’il paroifle 
évidemment qu’il a formé le deflèin de 
ruiner la liberté de fes fujets ; alors on eft 
en droit de fe foulever contre lui , & mê- 
me de lui arracher des mains le dépôt facré 
de la Souveraineté. 

§. XXII. C’eftce que je prouve , i°. par 
la nature de la tyrannie , qui par elle-même 
dégrade le Souverain de fa qualité. La 
Souveraineté fuppofe toujours une puif- 
fânce bienfaifanre. 11 faut à la vérité don- 
ner quelque chofe à la foiblefîe inféparable 
de l’humanité ; mais au-delà , & loriqueles 
peuples fe trouvent réduits à la dernière 
extrémité , il n’y a plus de différence entre 
la tyrannie & le brigandage ; l’un ne donne 
pas plus de droit que l’autre , & l’on peut 
toujours légitimement oppofer la force à la 
violence. 

§. XXIII. i° . Les hommes ont établi la 
Société civile & le Gouvernement pour 
leur plus grand bien , pour fe retirer des 
troubles & fe délivrer des maux de l’Etat 
de nature; mais il eft de la dernière évi- 
dence que files peuples étoientdans l’obli- 
gation de tout fouffrir de leurs Souverains » 
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& de ne réfifter jamais à leurs violences , 
ils fe trouveroient réduits dans un état 
beaucoup plus fâcheux que n’étoit celui 
dont ils ont voulu fe mettre à couvert 
en établiflant la Souveraineté. Certaine- 
ment on ne fçauroit jamais 
fonnablement que telle ait 
des hommes. 

§. XXIV. Un peuple même qui 
s’eft fournis à une Souveraineté abfolue 
n’a pas pour cela perdu le droit de (émettre 
en liberté , ou de penfer à ù. confervation 
lorfqu’il fe trouveroit réduit à la dernière 
mifére. La Souveraineté abfolue en elle- 
même, n’eft autre chofe que le pouvoir 
abfolu de faire du bien 5 or le pouvoir 
abfolu de procurer le bien de quelqu’un, ÔC 
le pouvoir abfolu de le perdre à (â fan- 
taifie , n’ont enfemble aucune liaifon. Con- 
cluons donc que jamais aucun peuple n a 
eu intention de fe foumettre a un Sou- 
verain , jufqu à ne pouvoir jamais lui ré- 
lîfter , pas même pour la propre conferva- 
ûon. 

§. XXV. Suppofé , dit Grotius { r ) , 
„ qu’on eût demandé à ceux qui les pre- 

(z) Lib. I. Chtp. 4. $. 7. N. 2, 
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„ miers ont formé des loix civiles , s’ils 
„ prétendoient impofer à tous Citoyens la 
„ dure néceflïté de mourir plutôt que de 
„ prendre les •armes pour fe défendre con- 
,, tre l’injufte violence de leur Souverain ; 
,, je ne fçai s’ils auroient répondu qu’oui. 
,, Il y a plutôt lieu de croire qu’ils auroient 
„ déclaré qu’on ne de voit pas tout fouffrir , 
„ fi ce n'eft peut-être quand les chofes fe 
,, trouvent tellement dilîpofées , que la ré** 
3 , fiftance cauferoit infailliblement de très- • 
„ grands troubles dans l’Etat , ou tour- 
„ neroit à la ruine d’un très-grand nombre 
„ d’innocens ». 

§. XXVI. Nous avons même prouvé ei- 
de (fus (3) , que perfonne ne peut renoncer 
à fa liberté jufques-là : ce ferait vendre fa 
propre vie, celle de fesenfans, fa religion, 
en un mot tous fes avantages : ce qui cer- 
tainement n’eft pas au pouvoir de l’homme. 
On peut illuftrer cette matière par la 
comparaifon d’un malade & de fon Mé- 
decin. 

§. XXVII. Si donc un peuple a toujours 
le droit de réfifter à la tyrannie manifefte 
d’un Prince , même abfolu , à plus forte 

( J ) Parti I. Chap, 7, si. & fuiv » 

raifon 
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taifon aura-t-il le même pouvoir à l’égard 
d’un Prince qui n’a qu’une Souveraineté 
reftreinte & limitée , s’il veut empiéter fur 
ce qui ne lui appartient pas (4)* 

§. XXVIII. Il faut effectivement fouffrir 
patiemment les caprices & les duretés de 
nos Maîtres , aufîi-bien que la mauvaife 
humeur de nos pères & mères > mais , com- 
me dit Senèque , « quoiqu’on doive obéit 
»> à un père en toutes choies , on n'eft point 
»> tenu de lui obéir , quand ce qu’il com- 
»> mande eft tel qu’en le commandant , il 
>, celle par là même d’être père. 

§. XXIX. Mais il faut bien remarquer 
ici , que lorfque nous difons que le peuplé 
eft en droit de réfifter à un Tyran ou 
même de le dépofer , on ne doit pas en- 
rendre par le peuple la vile populace ou lar 
canaille du pays , ni une cabale d’un petit 
nombre de féditieux , mais bien la plu» 
grande & la plus faine partie des fujets de 
tous les ordres du Royaume. Il faut encore > 
comme nous l’avons dit, que la tyrannie 
foit notoire & de la dernière évidence. 

§. XXX. Difons encore qu’à parler à la' 

\ 4' : f 

(,4) Voyez Grot. D. de la G. & de la P. Liv. I." 
C bap. IV. *. 8. 

Tome /. * M 
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rigueur , les fujets ne font pas obligés d’at* 
tendre que le Prince ait entièrement forgç 
les fers qu’il leur prépare , & qu’il les ait 
mis dans l’impumance de lui rélifter *, il 
fuflfït pour qu’ils foient en droit de penfer 
à leur confervation & de prendre des luretés 
contre leur Souverain , que toutes fes dé- 
marches rendent manifeftement à les op- 
primer , & qu’il marche , pour ainfi dire * 
enfeignes déployées à la ruine de l’Erat. 

§. XXXI. Ce font là des vérités de la 
dernière importance -, il eft très à propos 
qu’on les connoifte , non feulement pour la 
fureté & le bonheur des Nations » mais en- 
core pour l’avantage des Rois qui font bons 
&: fages. ,. r , • • • , 

§. XXXII. Ceux qui connoiflent bien la 
fragilité de la nature humaine , fe défient 
toujours d’eux-mêmes , & fouhaitant uni- 
quement de s’acquitter de leur devoir , ils 
voient fans peine que l’on mette des bornes 
à leur autorité , & qu’on les empêche par 
ce moyen de faire ce qu’il ne doivent pas. 
Inftruits par la raifon & par l’expérience » 
que les peuples aiment la paix & l'équitc 
d’un bon Gouvernement , ils ne craindront 
jamais un foulevement général tant qu’ils 
auront foin de gouverner avec modération* 
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t te d’empêcher leurs Officiers de commettra 
des injuftices. 

§. XXXIIL Cependant les partifans dü 
> defpotifme & de l’obéilfance paffive » font 
ici plufieurs difficultés. - 

PREMIERE OBJECflON. Lâ téyolte 

contre une Puilîànce fuprême , renferme 
une contradi&ion : car fi cette puilîànce eft 
fuprême , elle n’a point de fupérieur ; par 
qui donc ferait-elle jugée ? Si le peuple eft 
toujours fouverain , il n’a pas cédé fo^ 
droit : ou s’il l’a cédé * il n’en eft plus le 
maître. j 

Réponse. Cetre difficulté fuppofe ce 
qui eft en queftion *, fçavoir , que les 
peuples fe font tellement dépouillés de leur 
liberté , qu’ils ayent donné plein pouvoir 
au Souverain de les traiter bien ou mal t 
fans s’êrre réfervé en aucun cas le droit 
de lui réfifter •, c’eft ce qu’aucun peuple n*a , 
jamais fait ni n’a pu faire. Il n y a donc 
ici nulle contradiéfion *, un pouvoir donné 
pour une certaine fin eft limité par cette 
fin même. La puilîànce fuprême n‘en re- 
connoît aucune au-deftus d’elle , tant que 
le Souverain n’eft point déchu de fa qua- 
lité ; mais s’il dégénéré en Tyran , il ne 
peut plus fe prévaloir d’un droit qu’il a 
jperdu par fa faute. ... M * 
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§. XXXIV. Seconde Objection. Mai S 
qui jugera fi le Prince s’acquitte bien de 
fes fondions ,ou s’il gouverne tyrannique- 
ment ? Le peuple peut-il être juge dans fa 
propre caufe ? 

Réponse. C’eft fans contredit à ceux 
qui ont donné à quelqu’un un certain pou- 
voir qu’il n’avoir pas par lui-même, à 
juger fi celui qui en eft revêtu , s’en fert 
conformément à la lin pour laquelle il lui 
îl été confié. 

§. XXXV. Troisième Objection. On 
ne fçauroit, fans imprudence, donner au 
peuple ce droit de jugement. Les affaires 
politiques ne lont point à la portée du 
commun peuple , elles font quelquefois li 
délicates , que les perfonnes mêmes les plus 
éclairées ne font pas toujours en état d’en 
juger fièrement. 

Réponse. Dans les cas douteux ou 
embarralfcs , la préfomption doit toujours 
être en faveur du Souverain , & les fujets 
n’ont d’autre parti à prendre que celui de 
l’obéiffance > ils doivent même fupporter 
patiemment un abus médiocre de la Sou- 
veraineté : mais dans les cas d’une tyrannie 
ouverte & manifèfte , il n’y a petfonne qui 
ne foit en état de juger fi on le maltraite 
avec «xcès gu non* ; 


i 



I 


du Droit Politique. YS i 
$. XXXVI. Quatrième Objection. 

• Mais n’eft-ce pas expofer l’Etat à des révo- 
lutions perpétuelles , à l’anarchie & à une 
ruine certaine , que de faire dépendre l’au- 
torité fuprême du jugement des parti- 
culiers , & d’accorder aux peuples la li- 
berté de s’élever quelquefois contre leurs 
Souverains ? 

Ré p o n s k. L’objeéHon aurait quelque 
force , (î nous prétendions que les peuples 
foffent en droit de s’élever contre leurs 
Souverains, ou de changer la forme du. 
Gouvernement fuivant leur légèreté ou 
leur caprice , ou meme pour un abus mé- 
diocre de la Souveraineté > mais il n’y a 
rien à craindre tant que les peuples n’u- 
feront de ce droit que nous leur accordons , 
qu’avec toutes les précautions , & dans les 
circonftances que nous avons fuppofées. 
D’ailleurs l’expérience nous apprend qu’il 
eft très - difficile de porter un peuple i 
changer le Gouverilémëht auquel îl eft ac- 
coutumé. Les peuples fupportent volon- 
tiers , non feulement les fautes légères de 
ceux qui les gouvernent , mais même de 
'très-grandes. ' ' , ; H 1 v 

§. XXXVII.' Notre hypothèfe n’eft nas 
•plus propre qu’une autre, à foire naîrèe 

M 5 
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des troubles dans l’Etat ; car enfin un petl* 
pie maltraité par un defpotifme tyrannie 
que , fe rebellera auflï fréquemment qu’un 
peuple qui vit fous certaines loix , qu’il ne 
veut pas fouffrir que Ion viole. Que l’on 
élève les Rois tant qu’on voudra , qu’on 
dife les chofes les plus magnifiques de leurs 
perfonnes facrées -, les peuples réduits à la 
dernière misère fouleront aux pieds ces 
belles raifons, dès qu’ils pourront le faire 
avec quelque apparence de fuccès. 

§< XXXVIII. Eiifin , quand même les 
peuples pourroient abufer de la liberté que 
nous leur donnons , il y auroit; encore beau- 
coup moins d’ineonyéuiens » quê de- per-* 
mettre tout impunément aux Souverains * 
8c de fouffrir que toute une Nation périf- 
fe , plutôt que de lui accorder le pouvoir 
de réprimer l’injuftice de fçs Gouverneurs# 

i"" 1 ..y 

. . * * - ' » • • • . .. / 

CHAPI TR E VllI, 

- . • T • 

J)ef devoirs des, Souverains, 

( y 

j. I. T l y a , pour ainfi dire , un conv* 
X merce 8c un retour naturel j des 
devons des Sujets au Souverain , 8c d.u 
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Souverain aux Sujets. Il faut donc aprè) 
avoir parle -des - premiers , dire quelque 
chofe des féconds. J i ; y,; ' • 

§. II. Tout ce que l’on a expliqué juf- 
qu’ici de la nature de la Souveraineté , dè 
fa dernière fin , de fon étendue & dé fefc 
bornes , fait déjà allez fentir quels font 
les principaux devoirs des Souverains : mais 
comme cette matière eft de la derrjiètè 
importance , il eft nécèlfaire de dire 3 1£- 
delfus quelque chofe de -plus 'particulier 1 , 
d en ralïembler ici { tomme dâns^ un 
rableau , les principaux chefs/ -- 1 * ’ 

$.111. Plus la place que les Sôuveràirk 
occupent , lesmet au-deuus dès autres hom- 
mes , plus àüfli leurs devoirs font impôt- 
tans. S’ils peuvent faire beaucoup dé 'bien., 
ils peuvent aulïi faire beaucoup de mal i 
c’eft de leur bonne ou de leur mauvàife 
conduite que dépend -le bonheur oi* le 
malheur d’une NationV dHift Peuple en- 
tier. Quelle heureufe plaée que celle qui 
fournit dans tous les inftans l’occafion à 
<un homme de faire du bien à tant de 
milliers d’hommes 1 mais auflî quel dàn- 
gereux pofte que celui qui expofe a tous 
-momens à faire le malheur d’un million 
d’hommes 1 11 y a plus encore , les biens 

M 4 
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que font les Princes s’étendent quelque- 
fois jufques dans les tems les plus éloi- 
gnés ; les giaux qu’ils font^fe multiplient de 
génération en. génération 3 •. jufques à la 
poftérité la plus reculée. Cela fait bien fen-» 
tit l’importance de ces devoirs,-';. 

3r: $. IV. Pour bien connoîtrples devoirs de$ 
Souverains , il ne faut que corçfidérer avec 
un, peu d’attention la nature & le but des 
JSoqétés civiles , & l’exercice, des différen- 
tes parties, de la Souveraineté. > 
jr f i§. V. i %• J.e premier devoir général 
des Princes » & qui eft un préalable abfo- 
^uinent indifpenlable , c eu . de s inftruire 
-ayee. foinde t^ur.ce qui eft néceïfaire , pour 
-gyqir une exaéie connoiflance de leurs en- 
^gagejnens ; çar urie perfonne ne peut bien 
s’iacquiterd’ooe .chofe qivd ne fçait pas. 
c ' v '§. VL Ce ferpit fe tromper groffiérer 
.itiçnt que de croire que la fcienoe du Gou- 
-ve/nement foit une chofe facile * rien au 
Contraire n’eft plus difficile , filon veut 
biçn s’en acquiter. Quelques talens , quel- 
que génie que l’on ait reçu de la nature , 
elle demande un homme tout entier*, parce 
rque le métier le plus difficile* eft de faire 
.dignement celui de Roi. Les régies géné- 
rales pour bien gouverner , font en petit 

K 
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. SiOfribre , mais la difficulté eft d’en faire une 
jufte application aux tem$ & aux circonf- 
. tances, de les modifier à propos; & cela 
demande les plus grands efforts de l’ap- 
.plication &. de la prudence humaine. 
zi., VU. i°. Un Prince qui fer* une fois 
, bien convaincu de l'obligati^n-où U eft» 
jde.' s’inftruire avec la dernière exa&itude , 
-de tout ce qui lui eft néceflaire» & de 
Ja difficulté qu’il, y a de. peçfeéHonner 
cette inftruéhpn, commencera d’ahprd par 
écartet ’rous les obftacles qui pourroienc 
&ÿ oppofer ; premièrement il- eft ab- 
jfolüraent néçeffaire qu’un Prince ne s’a- 
bandonne pas aux plaifirs frivoles * aux 
vVaines occupations & aux di verxiftemens » 
rqui feroient un ^rand obftacle. là-; la con- 
«oifTance & à. la .pratique de: fes devoirs. 
'-Enfuite , il doit mettre tour entdagé pour 
avoir auprès de lui des pérfpnhes fages» 
-prudentes & expérimentées ? Sp éloigner 
au contraire avec foin les flateurs , les boiif- 
«fons , & autres gens dont tojit, le mérite 
■d ie confifte que dans les chôfes frivoles» 
& entièrement indignes de l’attention d’un 
Souverain. Les Princes ne doivent pas choi- 
fir pour leurs favoris, les perfonnes qui 
font les plus propres à les divertir > mais 
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ceux qui font les plus capables de bien 
“conduire l’Etàt. 1 . ' i 

§. VIII. Sur toutes chofes , ils ne fçau- 
roient trop prendre de précautions pour 
Te garantir des dateurs ©c de la flateri<£. 

Il n’y a nulle condition humaine qui ait • 
-un fi grand befoin d’avertifiemens vrais 
& fineeres que celle des Rois. Cependant 
les Princes >" gâtés par la flaterie, trou- 
vent fec &'iauftére tout ce qui eft libre 
& ingénu : ils deviennent fi délicats , que 
?tout ce qui Weft pas flaterie les bleflè de 
les irrité y mais rien n*eft plus à craindre 
pour èUX>qtïé cette meme flaterie, & II 
-n’y a poiut de “malheurs dans lefquels lés 
dnfinuatidfts entpoifonnées des flateurs ne 
pui fient ^les’ précipiter. Au 7 contraire ,• Un 
Prince^ e(£ trop heureux quand il naît un 
feul hq-rfime fous fon 1 régne y avec cette 
généroiké ’qiri' le porte à lui parler avec 
jfranchife^Un tel nomme eft le thréfor le 
plus préciêux de l’Etat : les Princes fages 
& qui ôhp^teeur leurs véritables intérêts 
doivent fe> dire continuellement que les 
flateurs ne regardent qu’à eux-mêmes , & 
non à leur maître, au lieuqu’ànConfeillêr 
fincère s’oublie , pour ainfi dire , lui-même 
& ne penfe qu’à l’avantage, de fon Prince, 
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§. IX. 3 0 . Il faut qu’un Prince s’atta- 
che avec toute l’application poffible à bien, 
connoître la conftitution de l’Etat & le 
naturel des fujetsûl ne doit pas s’en tenir là- 
deftus à une connoilTance générale & fuper- 
ficielle j il faut qu'il entre dans le détail , 
qu’il examine avec foin quelle eft la forme 
de l’Etat , quel eft fon établiftèment &■ fa 
portée •> s! il eft ancien ou nouveau , fucceflîf 
ou éle&if , acquis par les loix ou par les ar- , 
mes > quelle eft fon étendue , quelles font 
fes forces , quels font fes voiftrrs , quels 
moyens & quelles relfources il a par lui- mê- 
me : car félon toutes ces circonftances , il 
faut différemment manier le fceptrê & lâ- 
cher ou ferrer les rênes de la domination. 

, §. X. 4 0 . Enfuite les Souverains doivent 

fur tout fe former aux vertus les plus fié- 
jceflaires pour foutehir le poids d’un emploi 
aufli important * & pour régler. toure leur 
conduite d’une manière qui .fdit digne 
de leur rang & de leur dignités; r 
- §. X I. Nous avons vu ci-devarit , que 

la vertu en général vconfîfte dans cette 
force de notre ame , qui nous i met en 
état non feulement de confiilter dans 
toutes les occafions la droite raifon , mais 
encore d’en fuivre les confeils avec facilité , 

* j x 
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& de réfifter avec efficace à tout ce qui 
pourrait nous déterminer au contraire. 
Cette feule idée de la vertu fuffit pour 
/aire fentir combien elle eft néceflaire 
a tous les hommes : mais entre tous les 
hommes , il n’y en a point qui ayent plus 
de devoirs à remplir, & qui foient ex- 
pofés à de plus grandes tentations que les 
Souverains ; il n’y a auffi perfonne à qui 
le fecours de la vertu foit plus néceflaire. 
D’ailleurs , la vertu dans les Princes 
a encore cet avantage , c’eft quelle eft le 
moyen le. plus fur qu’ils puiflent mettre en 
ufage » pour rendre leurs fujets eux- mêmes, 
/âges ôc vertueux : ils n’ont pour cela qu’à 
fe montrer tels eux-mêmes : l’exemple du 
Prince a plus de force que la loi : c’eft , 
pour ainfl dire , une loi vivante , qui a 
plus de crédit que le commandement. 
Entrons dans quelque détail. 

§. XII. Les vertus qui font les plus 
néceflaires au Souverain , font i la Piété , 
■qui eft fans contredit le fondement de 
toutes les autres vertus; mais il faut que 
ce foirune piété*folide éclairée , exempte 
de fuperftition & de bigoterie." Dans le 
haut degré où fe trouvent le Souverains ; 
le fenl motif qui peur avec quelque fureté 
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les porter à s’acquirer de tous leurs devoirs, 
ceft la crainte de Dieu. Sans cela, ils 
fe laifleroient bientôt aller à tout ce que 
les pallions leur infpireroient , & les peu- 
ples deviendroient les vi&imes innocentes 
de leur orgueil , de leur ambition , de leur 
avarice & de leur cruauté. Au contraire , 
l’on peut tout efpérer d’un Prince qui , 
rempli des fentimens de la religion , craint 
& refpeéte la Divinité , comme un Etre 
fupreme duquel il dépend , & à qui il doit 
un jour rendre compte de la manière donc 
il aura gouverné. Rien n’ell plus propre i 
engager les Princes à s’acquitter de leurs 
devoirs &c à les guérir de la prévention 
dangereul'e par laquelle ils croient qu’étant 
au deflus des autres hommes , ils peuvent 
agir en Dominateurs abfolus , comme s’ils 
ne dépendoient de perfonne , & qu’ils 
n'eudent point à rendre compte de leur 
conduite , & à être jugés à leur tour , après 
avoir jugé les autres. 

§. X I II. z°. L’Amour de la Justice SC 
de Y Equité. Le Souverain eft établi princi- 
palement pour faire rendre à chacun ce 
qui lui appartient. Cela doit l’engager , 
non feulement A étudier la fcience de ces 
grands J urifconfultes , qui remonte j yifqu’* 
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la première Juftice , qui fait la régie de td 
la Société humaine , & qui détermine les 
principes du Gouvernement 8c de la poli- 
tique ; mais encore la fcience du droit , qui 
defcend aux affaires des Particuliers. On 
lailTe ordinairement cette partie pour l’inf- 
truéfion des gens de robe , & on la rejette 
de celle des Princes , quoiqu’ils ayent à 
donner des arrêts tous les jours , fur la for-* 
tune, fur la liberté , fur la vie, fur l’hon- 
neur 8c la réputation de leurs fujets. Ort 
parle continuellement aux Princes , de la 
valeur 8c de la libéralité : mais fi la juftice 
ne fert pas de régie à ces deux qualités , 
elles dégénèrent dans les vices les plus 
odieux. Sans la juftice * la valeur ne fait 
plus que détruire , 8c la libéralité n’eft plus 
qu’une folle diftipation. La juftice tient 
tout dans l’ordre, elle contient dans les 
bornes celui qui la rend , aufii bien que 
ceux à. qui elle eft rendue. 

§. XIV. 3 °. La Valeur : mais il faut 
qu’elle foit mife en mouvement par la 
juftice , 8c conduite par la prudence. Il 
faut qu’un Prince fçacne courir au milieu 
des plus grands périls , toutes les fois qu’il 
eft utile qu’il le fafle. Il fe deshonore en- 
core plus , en évitant les dangers dans les 
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combats , qu’en n’allant jamais à la guerre* 
Il ne faut point que le courage de celui qui 
commande aux autres , puilfe être dou- 
teux ; mais aulîi il ne faut pas chercher 
les périls fans néce dite. La valeur ne peut 
être une vertu , qu’autant quelle eft ré- 
glée par la prudence , autrement c’eft un 
mépris infenfé de la vie , c’eft une ardeur 
brutale. La valeur emportée n’a rien de 
sûr. Celui qui ne fe polféde point dans les 
dangers , eft plutôt fougueux que brave : 
s’il ne fuit point , du moins il fe trouble > 
il perd la liberté de fon efprit , qui lui 
feroit néceflàire pour donner de bons or- 
dres , pour profiter des occafions & pour 
renverfer les ennemis. Le vrai moyen de 
trouver la gloire , c’eft d’attendre tranquil- 
lement l’occafion favorable. La vertu fe 
fait d’autant plus révérer , qu’elle fe trouve 
plus fimple , plus modefte , plus ennemie 
de tout fafte. C’eft à mefure que la nécef- 
fité de s’expofer aux périls augmente , qu’il 
faut aufli ae nouvelles reftources de pré- 
voyance & de courage , qui . aillent tou- 
jours en augmentant. 

§. XV. 4 0 . Une autre vertu, très-nc- 
ce (faire aux Princes , c’eft d’être fort réfer- 
vés à découvrir leurs deflèins te leurs 


I 


Digitized by Google 



I 


191 " Principes. 

penfées. Cette vêrtu eft manifeftemenr né- 
cefîàire a ceux qui fe mêlent du Gouver- 
nement : elle renferme une fage défiance 
ôc une diflimulation innocente. 

§. XVI. 5 0 . Il faut fur tout qu’un Prin- 
ce s’accoutume à modérer fes defirs. Ayant 
en main de quoi les farisfaire , fi une fois 
il leur lâche la bride , il fe portera aux der- 
niers excès ; 8c à force de détruire fes peu- 
ples , il fe détruira enfin lui-même. Pour 
fe former à cette modération , rien n’eft 
plus néceflaire & plus utile que de s’exer- 
cer à la patience : c’eft la plus néceflaire 
de toutes les vertus pour ceux qui doi- 
vent commander. Il faut être patient pour 
devenir maître de foi & des autres : l’im- 
patience qui paroîtune force 8c une vigueur 
de l’ame , n eft qu’une foiblefle & une 
impuiflance de fouffrir la peine. Celui qui 
ne fçait pas attendre 8c fouffrir , eft comme 
celui qui ne fçait pas fe taire fur un fecret *■ 
l’un 8c l’autre manque de fermeté pour 
fe foutenir. Plus un homme impatient a 
de puiflànce , plus fon impatience lui eft 
fiinefte : il n’attend rien , il ne fe donne 
le tems de rien mefurer , il force toutes 
chofes pour fe contenter, il rompt les 
branches pour cueillir les fruits avant qu’ils 

foienc 
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foient meurs , il brife les portes plutôt que 
d’attendre qu’on les lui ouvre. 

§ XVII. 6°. La Bonté & la Clémence font 
auffi des vertus bien néceffaires à un 
Prince ; fon office eft de faire du bien , c’eft 
pour cela qu’il a la puiffance en main , c’eft 
auffi principalement par là qu’il doit fe 
diftinguer» 

§» XVIII. 7 0 . La libéralité bien enten- 
due & bien appliquée eft d’autant plus 
effentielle à un Prince , que l’avarice eft 
honteufe à celui à qui il ne coûte prefque 
rien d’être libéral. A le bien prendre , un 
Roi , en tant que Roi ; n’a rien à lui , car 
il fe doit lui-même aux autres *, mais auffi 
perfonne ne doit être plus foigneux de 
bien régler l’exercice de cette noble vertu. 
Cela demande beaucoup de circonfpeélion, 
& fuppofe d’ailleurs dans le Prince un jufte 
difcernement , un bon goût , qui fçache 
placer à propos & difpenfer comme il 
faut les bienfaits *, fur tout il en doit 
faire ufage. pour récompenfer le mérite & 
la vertu. 

; §. XIX. Mais la libéralité a fes bor- 
nes , dans les Princes même les plus 
opulens ; on peut comparer l’Etat à une 
famille. Le defaut de prévoyance , la dif J 
Tome I . N 
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fipation des finances , & 1’inclination Vo« 
luptueufe des Princes , qui en fondes maî- 
tres , font plus de mal que les plus habiles 
Miniftres n’en peuvent réparer. 

§. X X. Pour remplacer fes thréfors , 
répandus fans néceflité & fouvent d’une 
manière criminelle , il faut avoir recours 
à des expédiens ruineux pour leurs fujets 
pour l’Etar. On perd le cœur des peu- 
ples , & l’on caufe des murmures & des 
mécontentemens toujours dangereux , & 
dont un ennemi peut tirer avantage ; ce 
font-là des inconveniens dont le fimple 
fens commun devroit faire appercevoir , 
fi l’emportement dans les plaifirs & l’y- 
vrefle du pouvoir fouverain n’éteignoient 
pas fouvent dans les Princes le flambeau 
de la raifom A quelles cruautés , à quelles 
injuftices , les folles profufions de Néron 
ne le portèrent-elles point ’ Unefage (Eco- 
nomie , au contraire , fupplée à ce qui 
manque du cote des revenus , elle main- 
tient les familles & les Etats , elle les 
fait profpérer ; par elle non feulement les 
Princes ont de l’argent au befoin , mais 
encore ils potfédent le cœur de leursfujets , 
qui fournirent volontiers du leur dans les 
cas imprévus , quand ils voient quon les 
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a ménages. Le contraire arrive quand un 
Prince a abufé de fes thréfors. 

§. XXI. Voilà une idée générale des 
vertus les plus nécdîaires au Souverain , 
outre celles qui lui font communes avec les 
{Impies particuliers > 8c dont quelques-unes 
mêmes font comprifes dans celles dont nous 
venons de parler. Cicéron fuit à peu près 
les mêmes idées dans le dénombrement 
qu’il fait des vertus royales ( 1 ). 

§. XXII. C’eft au moyen & par le fe- 
cours des vertus dont nous venons de 
donner une idée , que les Souverains peu- 
vent s’appliquer avec fuccès aux fondions 
de leur Gouvernement , 8c en remplir les 
difFérens devoirs. Difons quelque chofe de 
plus particulier fur l’exercice adluel de ces 
devoirs. 

§. XXIII. Il y a une régie générale qui 
renferme tous les devoirs du Souverain , 8>C 
au moyen de laquelle il peutaifément juger 
de tout ce qu’il doit faire dans toutes le$ 
circonftances •> c’eft que le bien du peuple 
doit toujours être pour lui la fouverame 
loi, Cette maxime doit être le principe 8c 

(1) Fortem , jujlum , feverum , gravent, magna-t 
tvimum , largum , benefeum, liber alem dici , heee 
funt région laudes: Orat. pro Regc Dejotaro, Cap. 
IX. N z 
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le but de de toutes les avions : on ne lui a 
confié l'autorité fouveraine que dans cette 
vue , & fon exécution eft le fondement de 
fon droit &c de fon pouvoir. Le Prince eft 
proprement l’homme du public ; il doit , 
pour parler ainfi , s’oublier lui-même pour 
ne penfer qu’à l’avantage & au bien de ceux 
qu’il gouverne : il ne doit regarder comme 
avantageux pour lui-même , que ce qui l’eft 
pour l’Etat. C'étoit l’idée des Philofophes 
païens : ils définifloient un bon Prince , 
celui qui travaille à rendre fes fujets heu- 
reux ; & un Tyran au contraire, celui qui 
ne fe propofe que fon utilité particulière. 

§. XXIV. L’intérêt même des Souverains 
demande qu’ils rapportent toutes leurs 
actions au bien public •, ils gagnent par ‘ 
cette conduite le cœur de leurs fujets , ce 
qui feul peut faire leur folide boqheur & 
leur véritable gloire. 

§’. XXV. Les pays où la domination eft 
la plus defpotique font ceux où les Sou- 
verains font moins puiftans : ils prennent 
tout , ils ruinent tout , ils poflédent leuls 
tout l’Etat ; mais aufïi l’Etat languit , il 
s’épuife d’hommes & d’argent , & cette 
première perte eft la plus grande & la plus 
irréparable. On fait îemblant de l’adorer , 
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on tremble à Tes moindres regards : mais 
attendez quelque révolution -, cette puif- 
fance monftrueufe pouffee jufqu’à un excès 
trop violent ne fçauroit durer , parce qu elle 
n’a aucune reffource dans les cœurs du 
peuple. Au premier coup qu’on lui porte , 
l’idole tombe & elle eft foulée aux pieds. 
Le Roi qui dans fa profpérité ne trouvoit 
pas un feul homme qui ofât lui dire la 
vérité , ne trouvera dans fon malheur aucun 
homme qui daigne ni l’excufer ni le dé- 
fendre contre fes ennemis. Il eft donc éga- 
lement & du bonheur des Peuples & de 
l’avantagé des Souverains , que ces der- 
niers ne fuivent d’autre régie dans leur 
manière de gouverner que celle du bien 
public. 

§. XXVI. Il n’eft pas difficile de déduire 
de cette régie générale les régies particu- 
lières. Les fondions du Gouvernement re- 
gardent , ou l’intérieur de l’Etat , les in- 
térêts du dedans , ou ceux du dehors. 

A l’égard du dedans le premier foin du 
Souverain doit être , i°. de former fes 
fujets aux bonnes mœurs. 

Pour cela il eft du devoir du Souvera ’n » 
non feulement de prefcrire de bonnes loix , 
qui enfeignent à chacun de quelle manière 

N 3 
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il doit fe conduire pour procurer le bien 
public i mais fur tout de pourvoir de la 
manière la plus parfaite à l’mftruébion pu- 
blia ue , à l’éducation de la jeunelTe : c’eft 
le leul moyen de faire enforre que les 
fujets fe conforment aux loix par raifon 8c 
par habitude , plutôt que par la crainte des 
peines. 

§. XXVII. Le premier foin d’un Prince 
doit donc être d’établir des écoles publi- 
ques pour l’inftru&ion de la jeunelTe , 8c 
pour la former de bonne heure à la fagefle 
8c à la vertu. Les jeunes gens font l’efpé- 
rance & la force d’une Nation. Il n’eft pas: 
tems de corriger les hommes quand ils fe 
font corrompus : il vaut infiniment mieux 
prévenir le mal que d’être réduit à le punir.. 
Le Roi qui eft le père de tout fon peuple, 
eft encore plus particuliérement le père de 
la jeunelTe , qui eft , pour ainfi dire , la fleur 
de la Nation : & comme c’eft dans, la fleur 
que fe préparent les fruits , ç’eft aufli un 
des principaux devoirs des Souverains , de 
veiller à l’éducation de la jeunelTe 8c à 
l’inftruéHon des citoyens , pour jetter de 
bonne heure dans leurs cœurs les principes 
de la vertu , 8c pour les y entretenir 8c les 
y confirmer. Ce ne font pas proprement les 
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Loix & les Ordonnances , mais les mœurs 
qui fervent à régler l’Etat. 

Quid leges fine moribus 
Van<t proficiunt î ..*...( i ). 

Ceux qui ont une mauvaife éducation > 
ne fe font pas fcrupule de violer les loix les » 
plus précifes , au lieu que les gens bien éle- 
vés le conforment de bon cœur , 8c comme 
d’eux-mêmes , à tous les établifièmens hon- 
nêtes. Enfin rien n’eft plus propre à rendre 
les Citoyens véritablement gens de bien , 
que de leur infpirer de bonne heure les 
principes & les maximes de la Religion 
chrétienne épurée de toutes les inventions 
humaines : car cette Religion renferme la 
morale la plus parfaite , 8c dont les maxi- 
mes font par elles-mêmes très capables de 
produire le bonheur de la Société. 

§. XXVIII. 2°. Le Souverain doit établir 
de bonnes loix au fujet des affaires les plus 
ordinaires que les Citoyens ont enfemble ; 
mais il faut que ces loix foient juftes , équi- 
tables , claires , fans ambiguité & ians 
contradiction, utiles, accommodées à l’Etat 

( a ) Horat. Liv. III. Od. XXIV. v. 3 y. 3 $. 
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& au génie du peuple , autant du moins 
que le bien de l’Etat peut le permettre , & 
que par leur moyen on puifle aifément ter- 
miner les conteftations : d’ailleurs on ne 
doit pas les multiplier fans néceflité. 

§. JtXIX. J’ai dit qu elles doivent être 
proportionnées au naturel & a l'état des 
Peuples , & c’eft pour cette raifon que nous 
avons dit ci-devant , que le Souverain de- 
voit s’inftruire à fonds là - deflfus : autre- 
ment l’on tomberoit néceffairement dans 
l’un de ces deux inconvéniens , ou que les 
loix ne feront point obfervées, & qu’il 
faudra punir une infinité de gens fans que 
l’Etat en tire aucun avantage , ou que l’au- 
torité des loix fera méprifée , ce qui va à 
la ruine de l’Etar. 

§. XXX. J’ai dit encore qu’on ne doit 
pas multiplier les Loix fans néceflité *, car 
cela ne ferviroit qu’à tendre des pièges aux 
fujets, & àlesexpofer à des peines inévi- 
tables fans qu’il en revînt aucun avantage 
à la Société. Enfin il eft encore très - im- 
portant de régler ce qui regarde l’adminif- 
tration & les formalités de la juftice, de 
manière que chacun puifle fe faire rendre 
ce qui lui eft du fans perdre beaucoup de 
tems , & fans être obligé de faire de gran- 
des dépenfes. 
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$.XXXI. 3 0 . Il ne ferviroit de rien de 
faire de bonnes loix , fi on les laifibit violer 
impunément. Les Souverains doivent donc 
veiller à leur exécution , & punir les con- 
trevenans fans acception de perfonne , fé- 
lon la qualité de la faute & le degré de ma- 
lice. Il convient même quelquefois de pu- 
nir d’abord févèrement : il y a des circonf- 
tances où c’eft une clémence de faire 
d’abord des exemples qui arrêtent le cours 
de l’iniquité. Mais ce qui eft fur tout né- 
ceflàire , ce que la juftice & le bien pu- 
blic exigent abfolument , c’eft que la fé- > 
vérité des loix s’exerce non feulement 
envers les petits & les pauvres , mais auflS 
envers les grands 6c les riches. Il feroit in- 
jufte que le crédit , la noblefte & les ri- 
chefles autorifaftent à infulter impunément 
ceux qui font deftitués de ces avantages. 
Le commun peuple opprimé eft fouvent 
réduit au defefpoir ,*& fe porte enfin à fe 
foulever avec une fureur qui met l’Etat en 
grand danger. 

§. XXXII. 4 0 . Les hommes ayant formé 
des Sociétés civiles pour fe mettre à couvert 
des infultes 6c de la malice d’autrui , & 

f >our fe procurer toutes les douceurs & tous 
es agrémens qui peuvent rendre la vie 
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commode & heureufe , le Souverain eft 
obligé d’empêcher que les fujets ne fe 
fent du tort les uns aux autres , d’entretenir 
une bonne police qui garantit du mal, & 
qui procure les avantages que les hommes 
peuvent fe propofer raifonnablement. 
Quand les citoyens ne font pas bien tenus 
en régie, leur voilînage & le commerce con- 
tinuel qui eft entr’eux, leur fournit aifément 
l’occafîon de fe nuire les uns aux autresjmais 
rien n’eft plus contraire à la nature & au 
but du Gouvernement civil , que de per- 
mettre aux fujets de fe faire juftice eux- 
mêmes , & de tirer raifon par voie de fait 
du tort qu’ils croiroient avoir reçu. Ajou- 
tons ici un beau paftâge de M. De la. 
Bruiere (3). tc Qeme fervirôitdl , comme 
,, à tout le peuple , que le Prince fût heu- 
s , reux 3 c comblé de gloire pour lui-même 
3 , & pour les liens , que ma patrie fut puif- 
,, fante & formidable •> ft trifte & inquiet 
>, j’y vivois dans l’oppreflion ou dans l’in- 
3» digence : li à couvert des courfes de l’en- 
, », nemi , je me trouvois expofé dans les 

3, places ou dans les rues aune ville au 
« 

% • \ 

(V Caratfères &> mœurs de ce fiêcle , Chap. X. 
du Souverain * *• - - • - 
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,, fer d’un aflàflin , & que je craigniflè 
„ moins dans l’horreur de la nuit , d’être 
„ pillé ou maffacré dans d’épaifies forêts 
„ que dans fes carrefours : fi la fureté > 
„ l’ordre &c la propreté ne rendoient pas le 
,, féjour des villes fi délicieux , & n’y 
,, avoient pas amené avec l’abondance la 
„ douceur de la Société : fi, foible & feul de 
„ mon parti, j’avois à fouffrir dans mamé- 
„ tairie du voifinage d’un Grand , & fi l’on 
,, avoit moins pourvu à me faire juftice de 
s, fes entreprifes : fi je n’a vois pas fous ma 
„ main autant de Maîtres & d’excellens 
„ Maîtres , pour élever mes enfans dans 
„ les fciences ou dans les arts, qui feront un 
„ jour leur établiffèment , fi par la facilité 
„ du commerce , il m’étoit moins ordinaire 
„ de m’habiller de bonnes étoffes , 8c de me 
„ nourrir de viandes faines & de les acheter 
a, peu : fi enfin par les foins du Prince , je 
„ n’étois pas au ffi content de ma fortune, 
„ qu’il doit lui-même par fes vertus l’être 
„ de la fienne ? 

§.XXX11I. s°* Le Prince ne peut ni tout 
voir , ni tout faire par lui-même , il lui faut 
des aides , des Miniftres : mais comme les 
Miniftres publics tirent du Prince toute 
leur autorité , on lui attribue , comme à 
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la caufe première, tout ce qu’ils font de bien 
ou de mal. A cet égard il eft donc du de- 
voir des Souverains , de faire choix de per- 
fonnes de probité & capables des emplois 
qu’ils leur confient : ils doivent fuivre &C 
examiner de près leur conduite , & les 
punir ou les recompenfer fuivant qu’ils le 
méritent. Enfin ils ne doivent jamais re- 
fufer d’écouter eux-mêmes les humbles re- 
- montrances & les plaintes de leurs fujets 
opprimés 8c foulés par les Miniftres 8c les 
Magiftrats fubalternes. 

§. XXXIV. 6°. A l’égard des fubfides 
ou des impôts, comme les fujets ne font 
obligés de les payer que quand cela eft 
néceflaire , pour fournir aux dépenfes de 
l’Etat , & en temps de paix 8c en temps de 
guerre , le Souverain ne doit rien exiger au- 
delà de ce que demandent les befoins pu- 
blics , ou du moins quelque avantage con- 
fidérable de l’Etat , & faire enforte que 
les fujets ne foient incommodés que le 
moins qu’il eft poflible , des charges qu’on 
leur impofe. Il faut garder une jufte pro- 
portion dans la taxe de chaque particulier , 
8c n’accorder à perfonne aucune exception 
ni immunité qui tourne au préjudice ou 
à l’oppreflion des autres. Le provenu des 
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contributions doit être uniquement em- 
ployé aux befoins de l’Etat , & non en luxe , 
en débauches , en folles largefles ou vaines 
magnificences. Il faut enfin proportionner 
les dépenfes aux revenus. 

§. XXXV. 7 0 . Le fouverain ne peut 
tirer que des biens de fes fujers les revenus 
dont il a befoin , & les ncheiïès des par- 
ticuliers font la force de l’Etat , & l’avan- 
tage des familles & des particuliers. Un 
Prince ne doit donc rien négliger pour 
procurer la confervation & l’augmentation 
des biens des particuliers : pour cela, il doit 
faire enforte qu’ils tirent de leurs terres ÔC 
de leurs eaux tout le profit poflible , & qu’ils 
exercent leur induftne. On doit entretenir 
& favorifer les arts méchaniques , & faire 
fleurir le négoce. Il faut encore rendre les 
citoyens ménagers par de bonnes loix fomp- 
tuaires qui détendent les dépenfes fuper- 
flues , & principalement celles qui font 
pafier aux étrangers les richefles des habi- 
bitans du pays. 

§. XXXVI. 8°. Enfin il efi: également 
de l’intérêt & du devoir des Souverains , 
de prendre garde qe’il ne fe forme des fac- 
tions & des cabales , d’où naiflènt aifément 
des fcditions & des guerres civiles : fur 
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tout il doit empêcher qu’aucun de les jfu- 
jets ne dépende , fous quelque prétexte 
que ce foit , fut-ce fous un prétexte de Re- 
ligion , d’aucune autre puilfance , foit au 
dedans foit au dehors de L’Etat , pour la- 
quelle il ait plus de foumiflion que pour 
fon légitime Souverain. Voilà, en général 
ce qu’exige la loi du bien public pour l’in- 
térieur de l’Etat. 

§. XXXVII. Pour ce qui regarde le 
dehors , les principaux devoirs du Prince 
font : 

i °. De vivre en paix avec fes voifins 
autant qu’il eft poflible. 

i°. De fe ménager habilement des trai- 
tés & des alliances avec ceux dont il a 
befoin. 

1°. De garder fidèlement les traités qu’il 
a faits. 

4°. De ne pas lailfer âmolir le courage 
de fes fujets , mais au contraire de l'en- 
tretenir ôc de l’augmenter par une bonne 
difcipline. 

5°. De faire de bonne heure & à propos 
les préparatifs nécefiaires pour fe mettre 
en état dedéfenfe. 

. 6°. De n’entreprendre aucune guerre in- 
jufte ou téméraire. 
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7 q . Enfin il doit être très-attentif , mê- 
me en temps de paix , aux defieins &: aux 
démarches de fes voifins. 

§. XXXVIII. Nous n’en dirons pas 
davantage fur la matière des devoirs des 
Souverains : il nous fuffit quant à préfent 
d’en avoir indiqué les principes généraux , 
& ralfemblé les principaux traits. Ce qui 
nous refte à dire dans la fuite fur les diffé- 
rentes parties de la Souveraineté en parti- 
culier', en fera affez connoître les détails. 

1 ; 


Fin de U fécondé partie. 
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DU DROIT POLITIQUE. 
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TROISIÈME PARTIE . 

Examen plus particulier des Parties eflèn- 
tielles de laSouveraineté , ou des difFé- 
rens droits du Souverain par rapport à 
l’intérieur de l’Etat, tels que font, le 
pouvoir légiflatif , le pouvoir fouverain 
en matière de Religion , le droit d’infli-. 
ger des peines , & celui que le Souverain 
a fur les biens renfermés dans l’Etat. 


CHAPITRE PREMIER. 

J Vu pouvoir légiflatif & des Loix civiles qui 
en émanent. 

§•1. T 1 Ous avons expliqué jufqu’ici 
I tout ce qui regarde la nature 

-A. de la Société civile en général, 

du Gouvernement 5c de la Souveraineté 

qui 
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qui en eft l’ame. Il ne refte , pour remplir 
le plan que nous nous fommes fait , que 
d’examiner plus particulièrement les diffe- 
rentes parties de la Souveraineté , tant cel- 
les qui regardent dire&ement l’intérieur de 
l’Etat , que celles qui ont rapport à l’exté- 
rieur ou aux Etats étrangers , ce qui nous 
donnera lieu d’expliquer les principales 
queftions qui ont rapport à ces matières ; 
& c’eft à quoi nous deftinons cette troiiié- 
me partie & la fuivante. 

§. 1 1. Entre les parties effentielles de la 
Souveraineté, nous avons mis au premier 
rang le pouvoir l/gijlatif , c’eft-à-aire > le 

Î )ouvoir qu’a le Souverain de donner des 
oix à fes fujets , & de leur prefcrire la ma- 
nière dont ils doivent régler leur conduite , 
& c’eft: de ce pouvoir qu’émanent les Loïx 
civiles. Comme ce droit du Souverain fait , 
pour ainfi dire , le fonds de la Souveraineté > 
il eft du bon ordre de commencer par l’ex- 
plication de ce qui le concerne. 

§. III. Nous ne répéterons point ici ce 
que nous avons dit ailleurs de la nature des 
loix en général ; mais en fuppofant les 
principes que nous avons établis là-deffus , 
nous nous contenterons d’examiner la na- 
ture & l’étendue du pouvoir légiftatif dans 
Tome I. ' O 
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la Société , & celle des loix civiles Sc 
des ordonnances du Souverain qui en 
découlent. 

I V. On appelle donc Loix civiles 
toutes celles que le Souverain de la Société 
impofe à fes Sujets. L’afTemblage ou le 
corps de toutes ces loix , c’eft ce quon ap- 
pelle Droit civil. Enfin la Jurisprudence 
civile n’eft autre chofè que cet art , au 
moyen duquel on fait les loix civiles , on 
les explique lorfqu’elles ont quelque obfcu- 
ïrité , & par lequel on les applique conve- 
nablement aux a&ions des citoyens. 

§. V. L’établiftement de la Société ci- 
vile devoit être un établiftèment fixe Sc 
perpétuel , 8c qui pourvût d’une manière 
îiire au bonheur aes hommes & à leur 
tranquillité : pour cela il falloit y établir 
lin ordre confiant , & c’eft ce qui ne pou- 
voit fe faire que par des loix fixes & bien 
déterminées. 

§. VI. Nous avons déjà remarqué , qu’il 
ctoit néceflaire que l’on prît des mefures 
convenables , pour donner aux loix natu- 
relles tout l’effet qu’elles dévoient avoir 
afin de rendre les hommes heureux , & c’eft 
ce que l’on exécute au moyen des loix 
civiles. 
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Qu i°. elles fervent à faire connoître 
plus particulièrement les loix naturelles 
elles-mêmes. 

z°. Elles leurdonnenr un nouveau degré 
de force , 8 c en rendent l’obfervation plus 
allurée au moyen de leur fan&ion , 8c des 
peines que le Souverain inflige à ceux qui 
les méprifent ÔC qui les violent. 

3°. D’ailleurs il y a bien des chofes que 
le droit naturel prefcrit feulement d’une 
manière générale 8c indéterminée ; enforte 
que le tems, la manière 8c l’application 
aux perfonnes Sc aux circonftances , font 
laiflees au difcernement & à la prudence 
d’un chacun. Cependant il étoit nécefliire 
au bon ordre 8c à la tranquillité publique * 
qtie toutes ces chofes fuflent réglées : 8c 
c’eft ce que font les loix civiles. 

4°. Elles fervent aufli à. expliquer ce 
qu’il peut y avoir d’obfcur dans les ma- 
ximes du droit naturel. 

5°. Elles modifient en diverfes maniè- 
res , l’ufage des droits que chacun a natu- 
rellement, 

6 °. Enfin elles déterminent les forma- 
tions que l’on doit fuivre , les précautions 
que l’on doit prendre pour rendre efficaces 
Sc valables les flifférens engagemens que 
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les hommes contrarient entr’eux , &t c{e 
quelle manière chacun doit pourfuivre fort 
droit en Juftice. 

§. VII. Ainfi pour fe faire une jufte idée 
des lôix civiles , il faut dire que comme 
la Société civile n’eft autre chofe que la 
Société naturelle elle-même , modifiée par 
l’ctablifiement d’un Souverain qui com- 
mande pour y maintenir l’ordre & la paix , 
de même auflî les loix civiles font les loix 
naturelles elles-mêmes , perfectionnées & 
modifiées d’une manière conyenable à l’Etat 
de la Société 8c à fes avantages. 

§. VIII. Cela étant on peut fort bien 
diftinguer deux fortes de loix civiles : les 
unes lont telles par rapport à leur autorité 
feulement, & les autres par rapport à leur 
origine. On rapporte à la première clalïè 
toutes les loix naturelles qui fervent de 
tégle dans les Tribunaux civils , & qui 
font d’ailleurs confirmées par une nou- . 
Velle fanétion du Souverain. Telles font 
toutes les loix qui déterminent quels font 
les crimes qui doivent être punis en Juf- 
tice , quelles font les obligations pour lef- 
quelles on doit avoir aétion devant les 
T ribunaux , 8cc. 

Pour les loix civiles ainfi appelles i 


Digitized by Google 



du Droit Politique. 113 
caufe de leur origine , ce font des loix ar- 
bitraires qui ont uniquement pour principe 
la volonté du Souverain , & qui fuppofent 
certains établiflemens humains *, ou bien 
qui roulent fur des chofes qui fe rapportent 
au bien particulier de l’Etat , ^uoiqu’in- 
différentes en elles-mêmes & indéterminées 
par le droit naturel. Telles font les loix 
qui règlent les formalités néceflàires aux 
Contrats , aux Teftamens , la manière de 
procéder en Juftice > & c. bien entendu que 
tous ces réglemens doivent tendre au bien 
de l’Etat & des particuliers : Sc ainfi ce font 
proprement des fupplémens aux loix natu- 
relles elles-mêmes. 

§. IX. Il eft très-important de bien diftin- 
guer dans les loix civiles , ce quelles ont 
de naturel & de nécefîàire , de ce qui n’eft 
. qu'arbitraire. Les maximes du droit na- 
turel , fans l’obfervation defquelles les ci- 
toyens ne fçauroient vivre en paix , doivent 
néceflairement avoir force de loi dans tous 
les Etats *, il ne dépend pas du Prince de 
les lai fier en arriéré. Pour les autres règles 
du droit naturel qui n’intéreflTent pas fi 
«tfentiellement le oonheur de la Société , 
# il ne convient pas toujours de leur donner 
force de loi. L’examen des actions contraires 
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à ces maximes , feroit fouvenr d’une dif- 
cuftion très-difficile : d’ailleurs cela don- 
nèrent lieu à une infinité de procès. Enfin 
il ctoit convenable de laifler aux véritables 
gens de bien , aux cœurs généreux , l’oc- 
cafion de fe diftinguer par la pratique des 
devoirs dont la violation n’emporte aucunë 
peine devant le tribunal humain. 

§. X. Ce que l’on vient de dire de là 
nature des loix civiles , eft fuffifanr pout 
faire comprendre que quoique le pouvoir 
légiflatif Toit un pouvoir fuprême , cepen- 
dant ce n’eft pas un pouvoir arbitraire , mais 
qu’au contraire il Ut trouve limité en plu- 
neurs manières. 

i Et comme le Souverain tient origi- 
nairement la puiflànce légiflative de là 
volonté de chaque membre de la Société , 
il eft bien évident que perfonne ne peut • 
conférer à autrui plus de droit qu’il n’en 
a lui - meme ; & que par conféquent la 
puiflànce légiflative ne peut s’étendre au 
delà. Le Souverain ne peut donc ni com- 
mander ni défendre , que des - chofés ou 
des actions volontaires ou poflïbles. 

i°. D'ailleurs les loix naturelles difpofent 
des a&ions humaines antécédemmenr aux • 
loix civiles , 8c les hommes ne fçaurdient 
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fe fouftraire à 1’autorité des premières. 
Donc ces loix primitives limitent encore le 
pouvoir du Souverain , & il ne fçauroit- 
rien déterminer valablement au contraire 
de ce quelles commandent ou défendent 
expreflément. 

§. XI. Mais il faut bien prendre garde 
de ne pas confondre ici deux chofes tout- 
à-fait diftinétes , je veux dire , l'Etat naturel 
2c les Loix de la nature. L état naturel 2c 
primitif de l’homme peut fouffrir différens 
changemens , diverles modifications dont 
l’homme eft le maître , 2c qui n’ont rien 
de contraire à fes obligations & à fes de- 
voirs. A cet égard les loix civiles peuvent 
bien apporter quelques changemens à l’état 
naturel des hommes , 2c en conféquence 
faire quelques régiemens inconnus au droit 
naturel , fans que pour cela elles ayent rien 
de contraire aux loix naturelles , qui fuppo- 
fent l’état de liberté dans toute fon étendue > 
mais qui permettent pourtant à l’homme de 
modifier 8c de reftreindre cet état , de la 
manière qui lui paroît la plus avantageufe. 

§. XII. Cependant nous fournies bien 
éloignés d’approuver la penfée de ces 
Politiques , * qui prétendent qu’il n’eft 
.•** Hobbèt . 

o 4 
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pas poflîble que les loix civiles foient con- 
traires au droit naturel ; parce, ( difent-ils ) 
qu'il riy a rien de jufte ou d'injujle avant 
leur é tablijfement . Ce que nous venons de 
dire, & les principes que nous avons 
établis dans tout le cours de cet ouvrage , 
font allez fentir le peu de fondement de 
cette opinion. 

§. XIII. Il eft aufii ridicule de foute- 
nir qu avant letabliflèment des loix civi- 
les & de la Société , il n’y eût aucune 
régie de juftice à laquelle les hommes 
foflent aflujettis, que fi l’on prérendoit 
que la volonté & fa droiture dépendent 
de la volonté des hommes , & non pas 
de la nature même des chofes. Il auroit 
même été impoflîble aux hommes de fon- 
der des Sociétés qui puflènt fe maintenir » 
fi antécédemment à ces Sociétés , il n’y 
dvoit eu ni juftice, ni injuftice , & fi l’on 
n’avoit été perfuadé , au contraire , qu’il 
étoit jufte de renir fà parole , & injufte d’y 
manquer. 

§. XIV. Telle eft en général l’étendue 
du pouvoir légifiatif & la nature, des loix 
civiles , au moyen defquelles ce pouvoir 
fe développe. Il en rélulte que toute la 
force des loix civiles confifte en ees deux 
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chofes , fçavoir dans leur Jufiice & dans 
leur Autorité. 

§. X V. L autorité des loix confîfte dans 
la force que leur donne la puifïance de ce- 
lui qui , étant revêtu du pouvoir légis- 
latif, a droit de faire ces loix , & dans l’or- 
dre de Dieu , qui commande de lui obéir. 
Pour la juftice des loix civiles , elle dépend 
de leur rapport à l’ordre de la Société, dont 
elles font les régies , & de leur convenance 
avec l’urilité particulière , qui fe trouve à 
les établir , félon que les tems & les lieux le 
demandent. 

§. XVI. Et puifque la Souveraineté , le 
droit de commander , a pour fondement 
naturel une Puijfance btenf ai faute , il s’en- 
fuit néceftàirement que l’ Autorité & la 
Juftice des loix font deux cara&ères ef- 
fentiels à leur nature , & au défaut def- 
quels elle ne fçauroit produire une véri- 
table obligation, La puifïance du Souve- 
rain fait l’autorité de fes loix , & fa béné- 
ficence ne lui permet pas d’en faire d’in- 
juftes. • - • 

§. XVII. Quelque certains & incon- 
teftables que foient ces principes géné- 
raux , il faut cependant prendre' garde 
de n’en pas abufer dans l’application. Il 
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«il fans doute e fient îel à toute loi , qu’elle 
foit jufte & équitable j mais il ne faut 
pas conclure de là que les particuliers foient 
•n droit de refufer d’obéir aux Ordon- 
nances du Souverain , fous prétexte qu’ils 
ne les trouvent pas tout-à-fait /uftes. Car 
outre qu’il faut donner quelque chofe à la 
foibleüe inféparable de l’humanité, le 
foulevemenr contre la Puiflance lcgifia- 
tive , qui fait toute la fureté de la Socié- 
té , va au reiwerfement de la fociété ; & 
les fujets font dans l’obligation de foufïr ir 
les inconvéniens qui peuvent réfulter de 
quelques loix injuftes , plutôt que d’expo- 
fer par leur rébellion l’Etat à être ren- 
verlé- 

§. XVIII. Mais fi: l’abus de la Puiflance 
législative alloir jufqu’à l’excès , & au ren- 
verfemenc des principes fondamentaux 
des loix naturelles , & des de voirs qu’elles 
impofenr , il n’y a nul doute que dans ces 
eirconftanees les fujets autorifés par l’ex- 
ception des loix divines,ne fuflènt en droit, 
& même dans l’obligation , de refufer d’o- 
béir à des loix decetre nature. 

§. XIX. Ce n’eft pas aflez : afin que les 
loix impofenr une véritable obligation , 
quelles foient juftes de équitables, il faut 
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encore que les fujets en ayenc une par-* 
faire connoiftànce* Cependant les fujets 
ne fçauroient connoïtre par eux - mêmes 
les loix civiles , du moins dans ce quelles 
ont d’arbitraire : elles font à cet égard 
comme des faits que l’on peut ignorer. 
Le Souverain doit donc publier ces loix , 
& il doit exercer la juftice , non par des 
décrets arbitraires 8c formés fur le champ , 
mais par des loix bien établies &c dnëment 
notificès. 

§. XX. Ces principes nous fournirent 
une réfléxion importante pour les Souve- 
rains. Puifque la première qualité de la 
loi , eft quelle foir connue , les Souverains 
' doivent les publier de la manière la plus 
claire. En particulier , il eft abfolument 
néceftaire que les loix foicnr écrites dans 
la langue du pays : il feroit même conve- 
nable qu’on ne fe fervît pas d’une langue 
étrangère dans les écoles de Jurifprudence. 
Car que peut-on concevoir de plus contra- 
dictoire avec le principe , qui veut que les 
loix foient parfaitement connues, que de 
fe fervir de loix étrangères , écrites dans 
une langue morte , inconnue au commun 
dés hommes , & de faire enfêigner ces loix 
dans la même langue ? On ne fçauroit 
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s’empêcher de le dire j c’eft là un refte de 
barbarie , également contraire à la gloire 
des Souverains & à l’avantage des fujets. 

§. XXL Si donc on fuppole les loix civi- 
les , accompagnées des conditions dont 
nous venons de parler , elles ont fans con- 
tredit la force d’obliger les fujets à leur 
obfervation. Chaque particulier eft tenu 
de fe foumertre à leurs réglemens , tant 
qu’ils ne renferment rien de manifeftement 
contraire aux loix divines , foit naturelles , 
foir révélées ; & cela , non feulement par la 
crainte des peines , qui font attachées à leur 
violation , mais encore par principe de 
confcience , & en vertu d’une maxime mê- 
me du droit naturel , qui ordonne d’obéïr 
aux Souverains en tout ce que l’on peut fai- 
re fans crime. 

§. XXII. Pour bien comprendre cet effet 
des loix civiles , il faut remarquer que l’o- 
bligation qu’elles impofent , s’étend non- 
feulement fur les aéàions extérieures , mais 
encore jufques fur l’intérieur de l’homme » 
furies penfées de fon efprit & les fenti- 
mens de fon cœur. Le Souverain en pref- 
crivant des loix à fes fujets , fe propofe de 
les rendre véritablement fages & vertueux. 
S’il commande une bonne aélion s il veut 
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que ce Toit par principe qu’on l’exécute y&c 
lorfqu’il dérena un crime , il ne défend pas 
feulement l’adtion extérieure, mais il dé- 
fend même d’en concevoir la penfée , d’en 
former le delfein. 

§. X X 1 1 1. En effet , l’homme étant par 
fa nature , un être intelligent & libre , il 
ne fc porte à agir qu’en conféquence de fes 
jugemens , par une détermination de fa vo- 
lonté , & par un principe intérieur. Or ce- 
la étant , le moyen le plus efficace que le 
Souverain puifïè employer pour procurer 
le bonheur ôc la tranquillité publique , 
c’eft de travailler fur l’intérieur , fur le prin- 
cipe des actions humaines , en formant 
l’efprit & le cœur des fujets à la fageftè &: 
à fa vertu. ' 

§. XXIV. Auffieft-cedans cette vue& 
pour cette fin que font formés tous les 
établiflemens publics pour l’éducation de 
}a. jeunefîe ; toutes les écoles publiques & 
tous les Dodteurs qui y enfeignent , font 
établis pour cela. Le but de tous ces éta- 
bliffemens, c’eft d’éclairer les hommes, de 
les inftruire & de leur infpirer de bonne 
heure les régies d’une vie fage & honnête. 
*Ainfi le Souverain a par l’inftrmftion un 
moyen très-efficace jd’infinuer dans lame 
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de fes fil jets les idées & lesfentimens qu‘ii 
veut leur inipirer » & par là fon autorité a 
de très-grandes influences fur les avions in- 
térieures , fur les penfées & les lentimens 
des hommes , qui fe trouvent ainfi fournis 
à la direction des loix j autant du moins que 
la nature de la chofe peut le permettre. 

§. XXV. Nous finiflbns ce chapitre pat 
l’examen d une queftion qui fe prefente ici 
naturellement. 

On demande donc , fi un fujet peut 
exécuter innoceriynenr un ordre injufte de 
ion Souverain , ou s’il doit plutôt refiifer 
conftamment d’obéir, même au. péril de 
perdre la vie i Puffendorf femble ne ré*- 
pondre à cette queftion qu’en héfitantjmais 
il fe détermine enfin pour le fentimenr 
d’HoD*és , &c il dit , « Qu’il faut bien dif* 
** tinguer fi le Souverain nous commande 
»» de faire , en notre propre nom , une ao 
w rion injufte qui foit répurée nôtre, ou 
» bien s’il nous ordonne de l’exécuter en 
•* £on nom , & en qualité de fimpLe inftru- 
» ment , & commë une a&ion qu’il réputé 
w fienne. Au dernier cas , il prétend que 
** l’on peut fans crainte exécuter l’aéhon 
*> ordonnée par le Souverain , qui alors en 
*• doit être régardé comme l’unique au- 
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■* teur , & fur qui toute la faute en doit 
•> retomber. C’eft ainfi , par exemple , que 

les foldat.' doivent toujours exécuter les 
» ordres de leur Prince , parce qu’ils n’a- 
m giflent pas en leur propre nom mais 
» comme inftrumens & au nom de leur 
»> Maître. Mais au contraire il n’eft jamais 
»> permis de faire en fon propre nom , une 
*# aétion injufte direétement oppofée aux 
» lumières d’une confcience éclairée. C’eft 
*> ainfi , par exemple , qu’un Juge ne de- 
» vroit jamais , quelque ordre qu’il en eût 
« du Prince , condamner un innocent , ni 
» un témoin à dépofer contre la vérité. 

§. XXVI. Mais il me femble que cette 
diftinéfcion ne lève pas la difficulté \ car de 
quelque manière qu’on prétende qu’un fu- 
jet agifle dans ces cas là , foit en £bn pro- 
pre nom , foit au nom du Prince , fa vo- 
lonté concourt toujours en quelque forte à 
l’a&ion injufte & criminelle qu’il exécute. 
Ainfi , ou il faut toujours lui imputer en 
partie l’une & l’autre aéfcion , ou l’on ne 
doit lui en imputer aucune. 

§. XXVII. Le plus sûr eft donc de 
diftinguer ici entre un ordre évidemment 
&c manifeftement injufte , &: celui dqnt 
l'injuftice n’eft que douteufe ou apparente. . 
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Quant au premier, il faut foutônir géné- 
ralement & fans reftriéfion , que les plus 
grandes menaces ne doivent jamais porter 
\ a faire , même par ordre & au nom du Sou- 
verain , une chofe qui nous paroît évidem- 
ment injufte & criminelle , & qu’encore 
que l’on foit fort excufable devant leTri- 
bunal humain , d’avoir fuccombé à une fi 
rude épreuve , on ne l’eft pourtant pas de- 
vant le Tribunal de Dieu. 

§. XXVIII. Ainfi un Parlement, par 
. exemple, à qui un Prince ordonneroit 
d’enrégiftrer un Edit manifeftement in- 
jufte, doit fans contredit refufer de le 
faire. J’en dis autant d’un Miniftre d’Etat » 
que fon maître voudrait obliger à expédier 
ou à faire exécuter quelque ordre plein, 
d’iniquité ou de tyrannie ; d’un Ambaflà- 
deur a qui fon maître donne des ordres 
accompagnés d’une injuftice manifefte , ou 
d’un Officier a qui le Roi commanderait 
de tuer un homme dont l’innocence eft 
claire comme le jour. Dans ces cas -là 
pçr il faut montrer un noble courage & réfif- 
4** ter de toutes fes forces à l’injuftice , même 
âu péril de tout ce qui ^eut nous en ar- 
river. Il vaut mieux obéir a DIE U qu’aux 
. hommes. Et en promettant au Souverain 

une 
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üne fidelle obéiflance, on n’a jamais pu 
le faire que fous la condition qu’il n’or* 
donnerait jamais rien qui fût manifefte- 
ment contraire aux loix de Dieu , foit na-*- 
turelles , foit révélées. 11 y a là-deflfus un 
beau padage dans une Tragédie de Sopho* 
cle ; « Je ne croyois pas ( dit Antiogene l 
» Créon , Roi de Thebes ) que les Edits 
« d’un homme mortel tel que vous jeuiflènt 
» tant de force , qu’ils duflent l'emporter 
» fur les loix des Dieux mêmes ; loix non 
* écrites à la vérité , mais certainés & im* 
» muables > car elles ne font pas d’hier ni 
» d’aujourd’hui > ônles trouve établies de 
» tems immémorial , perfonne ne fçaie 
» quand elles ont commencé. Je ne de vois 
»> donc pas , par la crainte d’aucun hom- 
” me , m’expofet en les violant , a la pu-* 
»» nition des Dieux ( i ). 

§. XXIX. Mais s’il s’agirtoit d’un ordre 
qui nous parût injufte , mais d’une injuf* 
tice douteufe , alors le plus sûr , fans con- 
tredit , c’eft d’obéir. Le devoir de l’obéif- 
lance étant d’une obligation claire & évi- 
dente, il doit 1 emporter dans le doute.' 
Autrement , & rt l’obligation où font les 

¥ ' 

( i ) Sophocl. Antigon. V. 463. ôcc. 
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fujets 4’obéjr aux ordres de leur Souverain * 
leur permettoif de réfuter de les exécuter , 
jufqu’àee qu’ils fuffent pleinement ÇÔP^ 
yaincus dç leur juftiçe , cela réduirai* ma«* 
pifeftement l’autoritç du Prince a rien* 
anéantirait tout ordre $ç le Gouverne* 
ment même. U faudroir que Les foldats , 
les hujdiers , les bourreaux entendirent 
la politique & la Jurifprudençe , fans quoi 
ÜS pourraient fe difpenfer d’obéir , fou* 
prétexte qu’ils ne feraient pas bien convain* 
CU s de la juftiçe des ordres qu’on leui 
donne , ce qui mettrpit évidemment !• 
Prince hors d’état d’exereçr les fonéHona 
du Gouvernement. Ceft donc aux fujets 
à obéir dans ces circpnftances , & fi l’ac«» 
çion eft injufte en elle-même , Qn ne fçau» 
joit raifonnablement leur en rien imputer » 
mais la faute toute entière retombe fur le 
Souverain. 

§, XXX. XalTemblons ici en peu de mot* 
les principales attentions que doit avoir le 
Souverain dans l’établifTement des loix. 

i°. U doit donner toute fon attention à 
ces régies primitives de juftice que Diet» 
lui-même a établies, & faire enforte que 
f^s loix y foient parfaitement conformes. 
z°. Il faut que les loix foient de nx- 
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lure à pouvoir être observées & fuivies 
avec facilité. Les loix d’une exécution trop 
difficile ne font propres qu’à compromettre 
l’autorité des Magiftracs , ou à donner lieu 
a des foulcvemens capables de renverfer 
l’Etat. 

5°. Il faut bien fe garder de faire des 
loix fur des chcffes inutiles & noh fié- 
cellàires. 

4 °. Que les loix foient telles que les 
Sujets fe portent d’eux - mêmes , plutôt 
que par néceflïté , à leur obfèrvation. 
Pour cela , il ne faut faire que des loix 
dont futilité foit évidente , ou du moins 
expliquer & faire connoître aux Sujets 
les raifons & les motifs qui ont porté à les 
établir. 

5 °. L’on ne doit pas facilement fs 
porter à changer les loix établies, fans 
une grande nécelfité. Les fréquens chan- 
gemens aux loix affoiblilfent lans contre- 
dit leur autorité, & celle du Souverain 
lui-même. 

6°. Le Souverain ne doit pas accorder 
des difpenfes légèrement & lans de très*- 
fortes raifons : autrement on affoiblit les 
loix , & on donne lieu à des jaloufies tou- 
jours pernicieufes à l’Etat & aux Parti- 
culiers. P z 
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7°. Il faut faire enforte que les loi* s'en- 
traident les unes les autres , c’eft - à - dire 
que les unes préparent à l’obfervation des 
autres , & qu elles la rendent plus facile ; 
c’eft ainfi , par exemple , que de fages loix 
fompruaires qui mettent des bornes à la 
dépenfe , contribuent beaucoup à l’exécu- 
tiofl des loix qui ordonnent les impôts & 
les contributions publiques. 

- 8°. Un Prince qui veut faire de nou- 

velles loix , doit fur-tout être attentif aux 
tems & aux circonftances ; c’eft principale- 
ment de-là que dépend le fuccès d'une loi 
nouvelle , & la manière dont elle eft reçue. 

: 9 0 . Enfin , le moyen le plus efficace qu’un 
Prince puiftè mettre en œuvre, pour faire 
obferver fes loix exactement, c’eft de s’y 
affujettir lui-même , & de montrer le pre- 
mier l’exemple , ainfi que nous l’avons déjà 
remarqué ci-devant. 
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CHAPITRE II. 

Du Droit de juger des Dcftrines qui s' en fei- 
gnent dans l Etat : Du foin que le Souze- 
rain doit prendre de former les mœurs de 
. fes Sujets. 

$. I. Ans 1 énumération que nous 

1 3 avons faite ci-devant des par- 
ties eflentielles de la Souveraineté > nous 
' avons compris le droit de juger des Doc* 
trines qu? s’enfeignent dans l’Etat, &c en 
particulier de tout ce qui peut avoir rap- 
port à la Religion. Ce droit eft un des plus 
conlidérables du Souverain , qu’il lui im- 
porte le plus de conferver &: de ménager , 
luivant les régies de la juftice & de la pru- 
dence. Tachons d’en faire fentir la necef- 
fité , d’en bien établir les fondemens , & 
d’en marquer l’étendue & les bornes. 

§. I I. Le premier devoir du Souve- 
rain doit être de travailler à former le 
cœur & l’efprit de fes Sujets. Ce feroit 
en vain qu’il établiroit les meilleures 
loix , qu’il prefcriroit des régies de; con- 

P5 
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duite fur toutes les chofes qui ont quelque 
rapport au bien de la Société > û d’ailleurs 
il ne prenoit pas lesmefures convenables, 
pour bien faire connoître aux hommes la 
juftice & la néceffité de ces régies , & les 
avantages que leur obfervation doit leur 
procurer. 

$. 1 1 1. En effet , toutes les â&ions 
humaines ayant pour principe la volonté , 
& les aéfces de la volonté dépendant des 
idées que l’on fe fait du bien de du mal , 
des récompenfes ou des pemes qiùi doi- 
vent fùivre i’exécution ou l’omiffion d’une 
chofe , de forte que chacun fe conduit 
fuivant l’opinion où il eft ; il* eft bien 
tnanifefte que la première attention du 
Souverain doit être de faire éclairer l’ef- 
prit de fes Sujets , & de ne rien négli- 
ger pour qu’ils foient bien inftruits dès 
leur enfance de tous leS principes qui 
peuvent les formera une vie honnête de 
tranquille , & des doékines conformes au 
but & à l’avantage des Sociétés. Ceft- 
lâ le moyen le plus efficace die porter les 
hommes à une ooéilTànce prompte & sâré , 
& de former irtfenfiblertient leurs mcétirs ? 
fans cela les loix ne font qu’un frein 
infuffifant pour retenir les hommes dans 
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les bornes de leur devoir. Tant que les 
hommes n’obéi dent pas au* loi* par prin- 
cipe , leur obéitfarice n’ôft que précaire Sc 
tià tidti d’afiuré,tOUt difpofés alefouftrdirU 
à leur devoir dès qu’ils croiront pouvoir 
le fâirê impunément. 

I V. Si dôftâ la manière de penfer 
des hommes , fi les idées & les opinions 
communément reçues , & aufquelleS ils 
font accoutumés , ont tant d’infiUertce fur 
leur conduite , & fi elles peuvent fi foré 
Contribuer âü bien ou au malhéuf de l’É- 
tat, & s'il eft du devoir du Souverain de 
Veiller là-defius r te d’f donner tous fes 
foins , il ne doit rien négliger de tout ce 
qui péUt contribuer à f éducation de la jéu- 
neflè , à l'avâncemént des fcieUcès , te 


aüx progrès de la Vérité. Mais fi cela eft 
âin fit if faut rtéceffâiremertt lui accorder 
le droit de Juger des dodfcrirtes qui s’enfei- 
gftènt publiquement , ÔC dé bannir toutes 
celles qui pat elles-mêmes poutroient être 
oppofées au bien de à là tranquillité pu-* 
fclique. 

f. ' V. C’eft donc ait Souverain feul 
qu’il appartient d’éfâblit des Académies * 
dés Eeôiés publiques de toute efpécê * 
8S daiKori&r les petfonrieS cpii doivenc 
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y enfeigner ; c’eft à lui à prendre gardé 
que l’on n’y enfeigne rien , fous quel-* 
que prétexte que ce foit , qui foit con-s 
traire aux maximes fondamentales du droit 
naturel , aux principes de la Religion ou 
de la bonne Politique y en un mot, rien, 
de tout ce qui feroit capable de produire 
des impreflions funeftes au bonheur de 
l’Etat.' : , r . * - : 

§. V I. Mais les Souverains doivent 
bien faire attention à la manière de faire 
ufage du droit dont nous parlons, à ne 
pas le pouffer au - delà de fes véritables 
bornes, & à ne s’en fervir que fuivanç 
les régies de la juftice & de la pru-. 
dence. Autrement il pourroit y avoir , 
& il y a fouvent en effet , de grands 
abus à ce fujet * foit parce que l’on 
prend mal- à propos pour nuifible à l’Etat 
ce qui dans le ronds ne donne aucune 
atteinte au bien public , ou meme ce qui 
feroit avantageux à la Société *, foit parce, 
que fous ce prétexte les Princes , ou d’eux- 
mêmes ou à l’inftigation de quelques 
malhonnêtes gens, s’érigent en inqui/î- 
teurs à l’égaré des. opinions les plus in-», 
différentes & les plus innocentes , pouç, 
ne pas dire les plus vraies., fut tqut 
matière de Religion, 
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§. VII. Les Princes ne fçauroienr 
donc être trojp en garde là-defTus, pour 
ne pas s en lailïer impofer par des elprits 
mal-faits ou envieux , qui fous le prétexte 
du bien & de la tranquillité publique , 
ne cherchent que leur intérêt particulier , 
& qui ne font tous leurs efforts pour 
rendre fufpeétes certaines opinions, que 
dans la vue de perdre les plus honnêtes 
gens. . 

§. V 1 1 1. L’avancement des fciences , 
les progrès de la vérité demandent que 
l’on accorde une honnête liberté à tous 
ceux qui s’y appliquent , & que l’on ne 
condamne pas comme criminel un hom- 
me par cela feui qu’il a fur certaines 
chofes des idées differentes de celles qui 
font reçues communément. ' 11 y & plus , 
la différente manière de penfer fur les 
mêmes iujets , la diverfité d’idées & d’o- 
pinions, bien loin de traverfer les pro- 
grès de la vérité , lui eft au contraire en 
elle-même àvantageufe , pourvu du moins 
que les Souverains prennent des mefures 
convenables pour obliger les gens de let- 
tres à fe contenir dans les juftes égards 
que les hommes fe doivent, les uns aux 
autres , &c à demeurer dans les bornes .de 
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ïa modération ; & que pour cet effet ils 
répriment par leur autorité ceux qui s’é- 
chauffent mal à propos dans les difpures » 
qui s’émancipent jufqu’à injurier, à ca* 
lomnier , & à Vouloir réndre fufpeéts & 
odieux ceux qui ne penfent pas comme 
eux : il faut tenir pour eonftatit que la vé- 
rité eft par elle-même très-avantageufe aux 
hommes & à la fbtiété s q.ue nulle opinion 
véritable n’eft contraire à la paix , & que 
toutes celles qui font par ellés-iTièrfiôi con- 
traires à la paix doivent dès-là être regar- 
dées comme fauffes- 5 autrement il faudrait 
dire que la paix & la concorde répugnent 
aux loix naturelles. 

• ■ ■ ■ ■ ■ ■ ■ a. * ■ ■ ■ “ “ 1 


# 
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■ • »<•*'•% • * ' * • 

Du pouvoir Sokvtrdirt êk füatibë dé 
Rèiigièrt * / 

$. î. T* A matière du pouvoir fouvefaifl 
I à par rapport à la Religion , eft 
de là deirnièttf importance. Përtefrrit ifi- 
griore lés difpôtes qnily a éa de' tout 
terris là-deffus éHtré l’Empire SC fe Sacer- 
doce , U combien kë fortes tri ont été 
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fiineftes pour la plupart des Etats *, ainfi il 
«ft également nceeuaire & au Souverain 
& aux Sujets de fe faire li-deflus de j liftes 
idées. 

§. II. Je dis donc que la Souveraine au- 
torité fur les choies de* la Religion» dois 
nécefifairement appartenir au Souverain j 
& voici quelles font mes preuves. 

§. III. Je remarque, i°. que fi l’intérêt 
de la Société exige que l’on établiffe des 
loix fur les chofes humaines , c’eftvs^dire , 
qui intéreflent proprement & dire&ement 
le bonheur temporel , ce même intérêt ne 
fçauroit permettre que l’on néglige tout-à-* 
fait à cet égard les chofes divines , celles 
qui regardent la Religion , & qu’on les 
laifie fans aucune régie ; c’eft ce qui a été 
reconnu de tout teras &c chez tous les peu- 
ples , & c’eft là l’origine du droit Civil , 
proprement ainfi nommé, & du droit Satré 
©u EecUfiafiique. Toutes les Notions po- 
licées ortt établi chez elles cette double Ju- 
rifprudence. 

- $. IV. Mais fi: les chofes do 1k Religion 
•nt befoin à divers égard» de! la dilpenfa- 
tion humaine , ce n’eft qu'au Souvenant 
feul que le droit d'en diflpofêr en detniefc 
tefiort peut appartenir. 
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Première preuve. C’éft ce qui fe prouve 
d’une manière inconteftable par la nature 
même de la Souveraineté , qui n’eft autre 
chofe que le droit de commander en der- 
nier reffort dans la Société, & qui par 
coriféquent ne fouffre rien , non feulement 
qui fait au delTus d’elle , mais même qui 
ne lui foitafiiijetti , & qui embrafle dans 
fon étendue tout ce qui peut intérelTer le 
bonheur de l’Etat , & le Sacré comme le 
Profane, iî 

§. V. La nature de la Souveraineté ne 
fçauroit permettre que l’on fouftraife à fon 
autorité quoi que ce foit de tout ce qui eft 
fufceptible de la direction humaine : car 
ce que l’on voudroit fouftraire de l’autorité 
du Souverain , ou on le laitlera dans l’in- 
dépendance , ou bien on Paflujettira à l’au- 
torité de quelqu’autre perfonne différente 
du Souverain même. 

§. VI. Si ron-n’établit aucune régie dans 
les chofes de ta Religion ,ce feroitles jeter 
dans une confufîon , dans un defordre tout- 
à-faitoppofé au bien de ta Société > incom- 
patible avec 1a nature même de 1a Reli-* 
gion, & dire&ement contraire aux vues 
de Dieu qui en eft l’auteur. Que fi on prend 
le parti de foumettre çes mêmes chofes à 
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quelque autorité indépendante de celle du 
Souverain , on tombe dans un nouvel in- 
convénient , puifqu’alors on établit dans 
une feule & même Société , deux Puiflàn- 
ces fouveraines & indépendantes l’une de 
l’autre : ce qui eft également* incompatible 
avec la nature de la Souveraineté, & con- 
tradictoire avec foi-même. 

§. VII. £n effet , s’il y avoit plufîeurs 
Souverains , ils pourroient aufïi donner des 
ordres contraires » mais qui ne voit que 
des ordres oppofés par rapport à un même 
fujet , choquent manifeltement la nature 
des chofes , qu'ils ne fçauroient avoir leur 
effet,ni produire une véritable obligation ? 
Comment feroit-il poflible , par exemple , 
qu’un même homme recevant en même 
tems des ordres oppofés de la part de deux 
fupérieurs , comme de fe rendre au camp 
& d’aller au T emple , fût dans l’obligation 
d’obéir à tous deux ? Si l’on dit qu’il n’eft 
pas obligé d’obéir à tous les deux , il y 
aura donc quelque fubordination de l’un 
a l’autre ; l’inférieur le cédera au fupérieur , 
&il ne fera pas vrai de dire qu’ils étoient 
tous les deux fouverains & indépendans. 
On peut fort bien appliquer ici les parafes 
de Jésus-Christ lui -même '.Nul ne peut 
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fervir deux Maîtres , & tout Royaume divt - 

fé contre foi-même périra née clairement. 

§. VIII. Seconde preuve. Je tire ma fé- 
condé preuve de la fin de la Société civils 
& de la Souveraineté. La fin de la Souve- 
raineté > c’eft fans doute* le bonheur des 
peuples , laconfervation de l’Etat. Or com- 
me la Religion peut en diverfes manières 
ou nuire ou fervir à la Société , il s’enfuit 

2 ue le Souverain a droit fur la Religion , 
u moins autant quelle peut relever du 
commandement humain : celui qui a droit 
g U. fin , a fans contredit droit aux moyens 
qui y conduifent. 

i. IX. Or que la Religion puiflè nuire 
pu feryir à l’Etat en differentes manières , 
c’eft une ehofe inconteftable. 

i°. Tous les hommes ont toujours re- 
connu que la Divinité fait principalement 
dépendre fes grâces , par rapport a un Etat , 
du foin que le Souverain prend de la faire 
fervir & honorer. 

2°. La Religion , peut par elle - même > 
contribuer beaucoup à rendre les hommes 
plus obéiftins aux loix , plus attachés à leur 
patrie , plus équitables entr’eux. 

Les dogmes mêmes & les cérémo- 
nies de la Religion influent confidéra- 
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blement fur les mœurs & fur la félicité 
publique. Les idées que les hommes ont 
eues de la Divinité , les ont jetés dans 
des cuites monftrueux , & jufqu’à immoler 
des viûimes humaines : ils oht même 
pris de ces faufles idées , des raifons pouf 
s’autorifer dans le crime , dans la cruauté • 
& dans la licence , comme on peut le voir 
par la leéhirp des Poeces. Puis donc que la 
Religion a tant d'influence fur le bonheur 
ou le malheur de la Société, qui peut 
douter qu'elle ne foie du refîbrt du Sou- 
verain ? • 

$. X* Troiji/mt preuve. Il y a plus en- 
core , & ce que l’on vient de dire fait voir 

3 ue c’eft une néceflîté au Souverain & un 
e fes devoirs les plus efTentiels , de faire 
de la Religion , qui renferme les intérêts 
les plus confidérables des hommes , le prin- 
cipal objet de fis foins & de fon appli- 
cation : il doit donc travailler à pourvoir 
au bonheur éternel de fes fujets , aufli-bien 
qu’au bonheur temporel 8c préfent ; c’eft 
une chofe qui eft du reftort de fon au- 
torité. 

§. X I. Quatrième preuve. En un mot , 8c 
c’eft ici une nouvelle preuve , on ne fçau- 
roit reconnoître en général que deux Sou- ■' 
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Verains , fçavoir , Dieu & le Prince : l'Êtil- 
pire de Dieu eft un Empire éminent , 
abfolu & univerfel j les Princes même lui 
font fournis. La Souveraineté du Prince 
tient le fécond rang , elle eft fubordonnée 
à celle de Dieu •, mais en telle forte que 
• le Prince a ifn plein droit de difpofer de 
toutes les chofes qui peuvent interefter le 
bonheur de la Société , & qui par leur 
nature font fufceptibles de la difpenfation 
humaine. 

§. XII. Après avoir ainfî établi le droit 
du Souverain fur la Religion , voyons 
quelle eft l’étendue de ce droit & quelles 
en fonr les bornes» Il paroîtra par cet exa- 
men que ces bornes ne font point différen- 
tes de celles que la Souveraineté fouffre en 
toute autre matière. Nous avons déjà dit 
que la Souveraineté s’étendoit à tout ce 

3 ui étoit fufceptible de la direction & 
u commandement humain *, il fuit de la 
que la prmière borne que l’on doit mettre 
à l’autorité du Souverain , mais qui ne 
mérite pas qu’on s’y arrête , c’eft qu’il ne 
peut rien ordonner de tout ce qui eft im- 
poffible aux hommes par fa nature , foit 
dans la Religion,foit dans les autres chofes 
comme par exemple > de marcher dans: 

les 
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les airs > de croire des chofes contradic- 
toires , &c. 

§. XIII. La fécondé borne que l’on doit 
mettre à l’autorité fouveraine , mais qui 
n’intérefte pas plus particulièrement l#Re- 
ligion que toute autre chofe , eft tirée des 
loix de Dieu , & il eft bien manifefte que 
l’autorité du Souverain étant fubordonnçe 
à celle de Dieu , tout ce que Dieu a déter- 
miné par quelque loi , foit naturelle foit po - • 
fitive , ne fçauroit être changé parle Souve- 
rain : c’eft le fondement de la maxime , 
qu'il vaut mieux obéir à Dieu qu'aux homme*. 

§. XIV. C’eft en conféquence de ces 
principes , qu’aucune autorité humaine ne 
peut , par exemple, interdite la prédica- 
rion de l’Evangile ou l’ufage des Sacre- 
mens , quelle ne peut établir un nouvel 
article de foi ni introduire un nouveau cul- 
te : car Dieu nous ayant donné une régie 
de Religion & nous ayant défendu d’alté- 
rer cette régie , il n’eft au pouvoir d’aucun 
homme de le faire , & ce feroit une extra- 
vagance de penfer qu’aucun homme puiftè 
croire ou faire quelque chofe , qui pût 
contribuer à fon falut contre ce que Dieu 
en a déclaré. 

§. XV. C’eft aufti fur le fondement des 
Tome I. Q 
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limitations que nous avons établies , que 
le Souverain ne fçauroit s’attribuer légitiy 
mement l’empire fur les confciences , 
comme s’il étoit en fon pouvoir d’impofer 
la néceflité de croire tel ou tel article en 
manère de Religion. La nature même de la 
chofe , & les loix divines font également 
contraires à cette prétention : il n’y a donc 
pas moins de folie que d’impiété à vouloir 
contraindre les confciences , & à extorquer, 
pour ainfi dire , la Religion par la force & 
par les armes. La peine naturelle de ceux 
qui font dans l’erreur , c’eft d’être éclai- 
rés > f du refte , il faut laifter à Dieu le 
foin du fuccès. 

§. XVI. L’autorité du Souverain , en 
matière de Religion , ne fçauroit donc s’é- 
tendre au delà des bornes que nous lui 
avons alignées ; maisauftice font les feules 
que l’on puifle lui prefcrire , & je ne penfe 
pas qu’il foit même poftible d’en imaginer 
d’autres. Mais ce qu’il faut fur tout re- 
marquer , c’eft que ces bornes du pouvoir 
fouverain en manère de Religion , ne font 
en rien différentes de celles qu’il doit 
reconnoître en toute autre matière ; qu’au 

$ Errantit pana ejl docerù 
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contraire ce font précifément les mêmes ; 
quelles conviennent à toutes les parties de 
la Souveraineté indifféremment , & quelles 
ne s’appliquent pas moins aux chofes com- 
munes qu’à celles de la Religion. Par 
exemple , il ne feroit pas plus permis à un 
père de négliger la nourriture ou l’édu- 
cation de fes enfans , lors même que le 
Prince le lui ordonnerait, qu’il ne feroit 
licite aux Pafteurs de l’Eglife ou aux Chré- 
tiens d’abandonner le fervice de Dieu , fi 
quelque Prince impie le commandoit : c’eft 
que la loi de Dieu défend également l’un 
& l’autre , & que l’exception tirée de cette 
loi, eft une exception invincible, fupérieure 
à toute autorité humaine. 

§. XVIL Cependant , quoique le pou- 
voir du Souverain en matière de Religion , 
ne puiffe pas aller jufqu a changer les cho- 
fes que Dieu lui-même a déterminées , on 
peut pourtant dire que ces chofes mêmes 
font en quelque manière foumifes à l’au- 
torité du Souverain. C’eft ainfi , par exem- 
ple , que le Souverain a fans contredit le 
droit d’éloigner les obftacles extérieurs qui 
pourroient nuire à l’obfervation des loix 
de Dieu , & de procurer au contraire des 
facilités à cet égard ; c’eft même là un de 

Q i) 
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fes premiers devoirs. De là encore le droit 
qui lui appurtient.de régler tout ce qui a 
rapport à l’établilTement &c aux fondions 
du Sacerdoce &c aux circomftances du culte 
extérieur , afin que tout cela fe fafie avec 
plus d’ordre , autant du moins que la loi 
de Dieu a laide ces chofes à l’arbitrage des 
hommes. Enfin il eft certain que le Sou- 
verain peut encore donner un nouveau 
degré d’obligation & de force aux loix di- 
vines , par les récompenfes & les peines 
temporelles. On ne fçauroit donc s’empê- 
cher de reconnoître le droit du Souverain 
par rapport à la Religion , & que ce droit 
ne fçauroit appartenir à aucun autre fur la 
terre. 

§. XVIII. Cependant les défenfeurs 
des droits du Sacerdoce , font ici plufieurs 
difficultés qu’il eft néceftàire d’éclaircir. Si 
Dieu , difent-ils , délégué aux hommes 
l’autorité qu’il a fur l’Églife , c’eft plutôt 
à fes Miniftres & aux Pafteurs de l’Evan- 
gile , qu’aux Souverains & aux Magiftrats. 
Le Magiftrat n’eft point de l’efTence de 
l’Eglife : au contraire , Dieu a établi les 
Pafteurs fur fon Eglife , il a réglé routes 
les fonélions de leur miniftère , & dans 
leurs charges non feulement ils ne font pas 
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les Lieutenant des Souverains , mais même 
ils ne font pas obligés de leur obéir en 
toutes chofes. Bien plus , ils exercent leurs 
fondions fur le Souverain meme aulli-bien 
que fur les fimples particuliers , de toute 
l’Ecriture de l’Hiftoire de l’Eglife leur attri- 
buent un devoir de Gouvernement. 

R/ponfe. Quand on dit que le Magiftrat 
n’eft point de l’eftence de l’Eglife , ou pour 
mieux s’expliquer , que l’Eglife peut fub- 
fifter qftoiqu’il n’y ait point de Magiftrats, 
cela eft vrai ; mais on ne fçauroit conclure 
de là que le Souverain n’ait aucune au- 
torité fur l’Eglife , car on prouveroit par le 
meme raifonnement que les Marchands, 
les Médecins & meme tous les autres hom- 
mes ne dépendent point du Souverain , 
parce qu’il n’eft pas de l’eflence du Mar- 
chand , du Médecin ni des hommes en gé- 
néral , d'avoir# des Magiftrats , de qu’ils 
peuvent fabfifter fans eux ; cependant la 
Raifon de l’Ecriture les aftujetifTent tous 
aux Puijfattces fuperieures. 

§. XIX. Ce que l’on ajoute enfuite eft 
encore très-véritable , que Dieu a établi 
les Pafteurs , qu’il a lui-même réglé leurs 
fondions, de qu’en cette qualité ils ne font 
pas les Lieutenans despui/iances humainesi 
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mais il eft aifé de fe convaincre par des 
exemples , qu’on ne peut tirer de là aucune 
conféquence au préjudice de l’autorité fou- 
veraine. La fonction de Médecin vient de 
Dieu , comme auteur de la nature *, & 
celle de Pafteur vient aufli de lui comme 
auteur de la Religion j cependant cela 
n’empêche pas que la profeflion de Mé- 
decin ne Toit dans la dépendance du Sou- 
verain : -on en peut dire autant de l’agri- 
culture , du commerce & de tous les arts. 
Il y a plus , les Juges même , quoiqu’ils 
tiennent leurs charges du Souverain & 
qu’ils en occupent la place , ne reçoivent 
pourtant pas de lui toutes les régies qu’ils 
doivent fuivre : c’eft Dieu lui-même qui 
leur ordonne de ne prendre aucun prélènt 
de corruption , de ne rien faire par haine ni 
par faveur , &c. Il n’en faut pas davan- 
tage pour faire fentir coAbien c’eft une 
conféquence peu jufte , de prétendre que 
parce qu’une chofe a été établie de Dieu , 
elle foit indépendante du Souverain. 

§. XX. 3 0 . Mais, dit-on , les Pafteurs 
ne font pas toujours obligés d’obéir au 
Souverain*, nous en fommes convenus nous- 
mêmes ci-detfus : mais nous avons remar- 
qué que cela ne peut avoir lieu que dans 
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les chofes qui choquent directement la loi 
de Dieii , Ôc nous avons fait voir que ce 
droit appartient indifféremment à toute 
perfonne , & dans les chofes communes 
aufli bien que dans la Religion, & que 
par conféqucnt cela n’ôte rien à la fou- 
veraineté du Prince. 

§. XXL- 4 0 . On ne fçauroit nier non 
plus , que les fondions paftorales ne s’é- 
tendent aux Rois même , non feulement 
comme membres de l’Eglife , mais en 
particulier comme Rois ; mais cela encore 
ne prouve rien , car quelle fonction y a- 
t-il qui ne regarde pas la perfonne du 
Souverain ? En particulier le Médecin exer- 
ce-t-il moins fa profellion fur le Prince , 
que fur tout autre ? ne lui prefcrit-il pas • 
également le régime & les remèdes nécef- 
faires à la fanté ? L’office de Confeiller ne . 
s’étend-il pas au Souverain , & qui plus 
eft , en qualité de Souverain ? Cependant 
a-t-on jamais penfé à fouftraire ces pcrfon- 
nes à l’autorité fouveraine ? 

§. XXII. 5 0 . Mais enfin , ajoute-t-on , 
n’eft-il pas certain que l’Ecriture (k. l’Hif- 
toire ancienne attribuent par tout aux 
Pafteurs le gouvernement de l’Eglife ? 
Cela eft très-vrai encore > mais il ne faut 

Q 4 
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qu’exatr.iner quelle eft la nature du Gou- 
vernement , qui convient aux Miniftres 
de la Religion , pour reconnoître qu’il ne 
choque & ne diminue en rien l’autorité 
du Souverain & la prééminence de fon 
gouvernement. 

§. XXIII. Il y a un gouvernement dé 
ftmple direction , & un gouvernement d'au- 
torité. Le premier confifte à donner con- 
feil , ou à inftruire des régies qu’il faut fui- 
vre ; mais il ne fuppofe aucune autorité 
dans celui qui gouverne , & il ne gêne en 
rien la liberté de ceux qui font gouvernés , 
fi ce n’eft en tant que les loix dont on les 
inftruit , obligent par elle-mêmes. Tel 
eft le gouvernement des Médecins par 
^apport à la fanté, des Jurifconfultes par 
rapport aux affaires civiles , & des Confeil- 
lers d’Etat à. l’égard de la politique. Les 
avis de toutes ces perfonnes n’obligent 

{ >oint dans les chofes indifférentes , & dans 
es chofes nécefTaires ils n’obligent pas 
par eux-mêmes , mais feu’ement en tant 
qu’ils nous inftruifent des loix établies par 
la nature ou par le Souverain , & c’eft 
cettç efpèce de gouvernement qui convient 
aux Pafteurs. 

§. XXIV. Mais aufli il y a un Gouver- 


Digitized by Google 


du Droit Politique. *49 
nement de J urif diction & d'autorité , qui 
contient en foi le droit de faire des régle- 
mens & qui oblige véritablement ceux qui 
y font fournis. Ce Gouvernement qui naît 
d’une autorité fouveraine , oblige par l’é- 
minence de fon autorité même , qui donne 
droit ôc pouvoir de contraindre. Mais 
ce qu’il faut fur tout remarquer , c’eft 
que la véritable autorité eft inféparable du 
droit d’obliger & de contraindre : c’en font 
les effets naturels , auxquels feuls on peut 
la reconnoître. C’eft cette dernière efpèce 
de Gouvernement que nous attribuons au 
Souverain, & de laquelle nous difons qu’el- 
le ne convient point aux Pafteurs de l’Evan- 
gile f. 

§. XXV. Il faut donc dire que le Gou- 
vernement qui convient aux Pafteurs * eft 
un Gouvernement de confeil d’inftruc- 
tion , de perfuafion , & dont la force ÔC 
l’autorité confifte toute entière dans la 
parole de Dieu , qu’ils doivent enfeigner 
aux peuples , & nullement dans une au- 
torité perfonnelle. Leur pouvoir eft do 


t Voy. Ev. félon. S. Luc. Ch. XII. t. 14» 
I. Ep. aux Cor. Ch. X. t. 4. Ephef. Ch. VL 
t. 17. Philip. Ch. III. f. 10. 
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déclarer les ordres de Dieu : leur commit 
lîon ne va pas au-delà. 

§. XXVI. Si l’on compare à préfent ces 
différentes efpèces de Gouvernement, on 
reconnoîtra fans peine , qu’ils ne font point 
oppofés l'un à l’autre , dans les cnofes 
meme de la Religion. Le gouvernement 
de fimple dire&ion que nous donnons aux 
Pafteurs , n’a rien qui puilfe choquer l’au- 
torité fouverairfe •, au contraire , elle peut 
s’en fervir utilement & comme d’un aide : 
ainfi il n’y a point de contrâdi&ion à dire 
que le Souverain gouverne les Pafteurs , 
& qu’il en eft lui-meme gouverné , pourvu 
qu’on ait égard aux divers genres de gou- 
vernement. Tels font les principes géné- 
raux de cette matière importante : il eft 
aifé d’en faire l’application aux détails 
ou aux cas particuliers. 
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CHAPITRE IV, 

J) u Pouvoir du Souverain fur la vie & 
les biens dt fes Sujets , pour la punition 
des crimes. 

i. I. "I E but principal de la Société 
| j civile & du Gouvernement , c’eft: 
de mettre en fureté tous les avantages na- 
turels des hommes , & en particulier leur 
vie. Cependant cette fin même demande 
néceflairement que le Souverain ait quel- 
que droit fur la vie des fujets , & cela , 
ou d’une manière indirecte pour la defenfe 
de l’Etat , ou d’une manière dirette pour la 
punition des crimes. 

§. II. Le pouvoir du Souverain fur la 
vie des fujets , par rapport à la défenfe 
de l’Etat , regarde le droit de la guerre 
& nous en parlerons ci-après. Nous ne 
traiterons ici que du droit d’infliger les 
peines, 

§. III. La première queftion qui fe 
préfente , c’eft de fçavoir quelle eft l’ori- 
gine & le fondement de cette partie du 
pouvoir du Souverain, & la cnofe n’eft 
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pas fans quelque difficulté. La peine , çfit- 
on , eft un mal que l’on fouffre malgré 
foi : on ne fçauroit fe punir foi-même, 
& par conféquent , il femble que les par- 
ticuliers n’ont pu transférer au Souverain, 
un droit qu’ils n’avoient pas # eux-mêmes 
fur eux. 

§. IV. Quelques Jurifconfultes préten- 
dent , que lorfque le Souverain inflige des 

f >eines a fes fujets , il le fait en vertu de 
eur propre confentement , parce que fe 
foumettant à fon Empire , ils ont promis 
d’acquiefcer à tout ce qu’il feroit à leur 
égard, & qu’en particulier un fujet qui 
fe détermine volontairement à commettre 
un crime , confenç par cela même à porter 
la peine établie contre un tel crime , & 
qui lui eft d’ailleurs parfaitement connue. 

§. V. Mais il femble , qu’il eft aftez dif- 
ficile d’établir le droit du Souverain fur une 
préfomption de cette nature , fur tout par 
rapport aux peines affli&ives , qui tendent 
au dernier lupplice : aufli n’eft-il pas nécef- 
faire d’avoir recours à ce prétendu confen- 
tement des coupables , à fouffrir la peine , 
pour établir le droit du Souverain. Il vaut 
mieux dire que le droit qu’a le Souverain 
de punir les malfaiteurs , tire fa fource de 
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celui qu’avoit originairement chaque parti- 
culier dans la Société de nature , de punir 
les crimes commis contre lui-même , ou 
contre les membres de la Société , cédé & 
remis au Souverain. 

§. V I. Et en effet , le droit de faire 
exécuter les loix naturelles & de punir 
ceux qui les violent , appartient originai- 
rement à la Société humaine , & à cha- 
que particulier par rapport à tout autre : 
autrement les loix que la nature & la 
ïaifon impofent à l’homme , feroient en- 
tièrement inutiles dans l’Etat de nature , fi 
perfonne n’avoit le pouvoir de les faire 
exécuter, & d’en punir la violation. 

§. VIL Quiconque viole les loix de la* 
nature , témoigne par-là qu’il foule aux 
pieds les maximes de la raifon & de l'équité 
que Dieu a preferites pour la fureté com- 
mune , & ainfi il devient un ennemi dan- 
gereux du genre humain. Comme donc 
chacun elf inconteftablement en droit de 
pourvoir à fa confervation & à celle de la 
Société , il peut fans doute infliger à un 
tel homme des peines capables de produire 
en lui du repentir, & de l’empêcher de 
commettre à l’avenir de pareilles faures , 
ou même d’intimider les autres par fon 
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exemple : en un mot , les' mêmes loix 
naturelles qui défendent le crime , don- 
nent aulfi le droit d’en pourfaivre l’auteur , 
& de le punir dans une jufte proportion. 

§. Vlll. 11 eft vrai que dans l’Etat de 
nature ces fortes de châtimens ne s’infli- 
gent pas avec autorité , & il pourroit arri- 
ver que le coupable fe mît à couvert des 
peines qu’il a à craindre de la part des 
autres hommes , ou même qu’il repouf- 
sât leurs efforts avec avantage *. mais le 
droit de punir n’eft pour cela ni moinf 
réel ni moins bien fondé. La difficulté 
de le faire valoir ne l’anéantit pas ; c’étoit 
là un des inconvéniens de l’Etat primitif, 
auquel les hommes ont apporté un remède 
efficace par l’établiflement d’un Souverain. 

§. IX. En fuivant ces principes, il eft 
aifé de comprendre que le droit qu’a le 
Souverain de punir les crimes , n’eft autre 
que ce droit naturel que la Société hu- 
maine & chaque particulier avoient ori- 
ginairement de faire exécuter les loix de 
la nature & de veiller à leur propre fureté 1 , 
cédé & remis au Souverain , qui au moyen 
de l’autorité dont il eft revêru , l’exerce 
d’une manière fure , & à laquelle il eft 
très difficile que les fcélérats puifTent fe 
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■fouftraire. Au refte, que l’on appelle ce 
droit naturel de punir les crimes , Droit 
de Venge ance , ou qu’on le rapporte à une 
efpèce de Droit de Guerre , c’elt une chofe 
indifférente , & il ne change point de na- 
ture pour cela. . 

§. X. Tels font les vrais fondemens du 
droit du Souverain à l’égard des peines. 
Cela pofé , je définis la peine , un mal , 
dont le Souverain menace ceux de fes fu- 
jets qui feroient difpofés à violer fes loix , 
& qu’il leur inflige, a&uellement & dans 
une jufte proportion lorfqu’ils les violent, 
indépendamment de la réparation du dom- 
mage , dans la vue de quelque bien à 
venir & en dernier reflort , pour la fure- 
té & la tranquillité de la Société. 

§. XI. Je dis i°. que la peine efl: un 
mal , & ce mal peut être de différente na- 
ture , félon qu’il affe&e la vie , le corps , 
l’eftime ou les biens : d’ailleurs il eft in- 


différent que ce mal confifte dans quelque 
travail gênant & pénible , ou bien à fouf- 
frir quelque chofe de fâcheux. 

§. XII. J’ajoute en fécond lieu, que 
c’eft: le Souverain qui difpenfe les peines ; 
non que toute peine en général luppofe 
la fouveraineté , mais parce que nous trai- 
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tons ici du droit de punir dans la Société 
civile , & comme étant une branche dit 
pouvoir fouverain. C’eft donc le Souve- 
rain feul qui peut infliger des peines dans 
la Société civile , & les particuliers ne 
fçauroient fe faire juftfce a eux-mêmes , 
fans fe rendre coupables d’un attentat con- 
tre les droits du Souverain. 

§. XIII. Je dis enfuite 3 0 . dont le Sou- 
verain &c. pour marquer les premières 
intentions du Souverain. Il menace d’a- 
bord , puis il punit > fi la menace n’eft 
pas fumfante pour empêcher le crime II 
paroît encore de là que la peine fuppofe 
toujours le crime , & que par conféquent 
on ne doit pas mettre au rang des peines 
proprement ainfi nommées , tous les maux 
auxquels les hommes fe trouvent expofés , 
fans avoir commis antécédemment quelque 
crime. 

§. XIV. J’ajoute 4 0 . que la peine eft 
infligée inde'pendamment de la re'paration du 
dommage , pour faire voir que ce font deux 
chofes très diftinébes , & qu’il ne faut pas 
confondre; Tout crime emporte avec foi 
deux obligations *, la première de réparer 
le tort que l’on a fait; la fécondé de foùf- 
frirla peine, & le délinquant doit fatis- 

faire 
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faire à l’une & à l’autre. Il faut encore re- 
marquer là-deflus , que le droit de punir 
dans la Société civile , pafle entièrement 
au Magiftrat , qui en conféquence peut , 
s’il l’eftime convenable , & de fa pure auto- 
rité , faire grâce au coupable : mais il n’en 
eft pas de même du droit d’exiger la fatis- 
fa&ion ou la réparation du dommage : le 
Magiftrat ne fçauroit en difpenfer l’offen- 
feur , & laperfonne léfée conferve toujours 
fon droit , enforte qu’on lui fait tort fi l’on 
empêche quelle n’obtienne la fatisfa&ion 
qui lui eft due. 

§. XV. 5 0 . Enfin , en difant , que la peine 
eft infligée dans la vue de quelque bien , nous 
indiquons par-là le but que le Souverain 
doit le propofer dans l’infli&ion des pei- 
nes , & c’eft ce que nous expliquerons plus 
particulièrement tout à l’heure. Entrons 
dans quelque détail. 

§. X V I. Le Souverain comme tel eft 
non feulement en droit , mais encore il 
eft obligé de punir le crime. L’ufage 
des peines , bien loin d’avoir quelque 
chofe de contraire à l’équité, eft abfo- 
lument néceftaire au repos public. Le 
pouvoir fouverain feroit inutile s’il n’é- 
toit revêtu du droit , & armé des forces 
T me /. R 
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fuffifantes pour intimider les mcchans par 
la crainte de quelque mal , & pour le 
leur faire fouftrir a&uellement, lorfqu’ils 
troublent la Société par leurs défordres; 
il falloit même que ce pouvoir pût aller 
jufqu’à faire fouffrir le plus grand de 
tous les maux naturels , je veux dire la 
Mort , pour réprimer avec efficace l’au- 
dace la plus déterminée , & balancer 
ainfi les diffcrens degrés de la malice 
humaine par un contre-poidsalTez puillant. 

$. XVII. Tel eft le droit du Souve- 
rain *, mais fi le Souverain a droit de 
punir , il faut que le coupable foir dans 
quelque obligation à cet égard ; car on 
ne fçauroit concevoir de droit fans une 
obligation qui y réponde. Mais en quoi 
confîfte cette obligation du coupable î 
Eft-il obligé d’aller fe dénoncer lui-même 
de gaieté de cœur, & s’expofer ainfi 
volontairement à fubir la peine ? Je ré- 
ponds que cela n’eft pas néceffaire pour 
le but qu’on s’eft propofé dans l’établif- 
fèment des peines , & qu’on ne fçauroit 
r-aifonnablement exiger de l’homme qu’il 
fè trahifle ainfi lui -même , mais cela 
n’empêche pas qu’il n’y ait ici quelque 
obligation. 
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§• XVIII. i°. Il eft certain que lorf- 
tju’il s’agit d’une fimple peine pécuniaire , 
à laquelle on a été légitimement condam- 
né, on doit la payer fans attendre que 
le Magiftrat nous y force < non feule- 
ment la prudence l’exige de nous , mais 
encore les réglés de la Juftice, qui veu- 
lent que l’on répare le dommage , 6c qu’on 
obéi (Te à un Juge légitime. 

§. XIX. i°. Il y a plus de difficulté 
* pour ce qui regarde les peines affliélrives , 
6c fur -tout celles qui s’étendent au der- 
nier fupplice. L’inftinét naturel qui atta- 
che l’homme à la vie , 6c le fentimenrt 
qui le porte à fuir l’infamie, ne per- 
mettent pas que l’on mette un criminel 
dans l’obligation de s'accufer lui-même 
volontairement , 6c de fe préfenter au 
fupplice de gaieté de cœur ; & aulîi le 
bien public 6c les droits de celui qui a 
en main la puiffance du glaive , ne le 
demandent pas. 

§. XX. 3 q . C’eft par une conféquence 
du même principe qu’un criminel peut 
innocemment chercher fon falut dans la 
fuite , & qu’il n’eft pas précifément tenu 
de refter dans la prifon , s’il s’apperçoit 
que les portes en font ouvertes, ou qu’il 
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peut les forcer aifément j mais il ne lui 
feroit pas permis de chercher à fe procu- 
rer la liberté par quelque nouveau crime , 
comme en egorgeant fes Gardes , ou en 
tuant ceux qui font envoyés pour fe faifir 
de lui. 

§. XXI. 4 0 . Mais enfin , fi l’on fuppofe 
que le criminel eft connu , qu’il a été pris , 
qu'il n’a pû s’évader de la prifon , & qu’- 
après^in meur examen il le trouve con- 
vaincu du crime , & condamné en confé- 
quence à en fubir la peine *, alors il eft fans 
contredit obligé de fubir cette peine, de 
reconnoître quec’eft avec juftice qu’il y eft 
condamné, qu’on ne lui fait en cela aucun 
tort , 3c qu’il ne fçauroit raifonnablement 
fe plaindre que de lui-même : beaucoup 
moins encore pourroit - il avoir recours 
aux voies de fait pour fe fouftraire à fon 
fupplice , & s’oppofer au Magiftrat dans 
l’exercice de fon droit. Voilà en quoi 
confifte proprement l'obligation d’un cri- 
minel à l’égard de la peine : voyons à 
préfent plus particulièrement quel but le 
Souverain doit fe propoferen infligeant 
les peines. 

§. X X 1 1. En général , il eft certain 
que le Souverain ne doit jamais punit 
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qu’en vue de quelque utilité. Faire fouffrir 
quelque mal à quelqu’un , feulement par- 
ce qu’il en a fait lui-même , & ne faire at- 
tention qu’au palfé , c’eft une pure cruauté 
condamnée par la raifon : car enfin , il eft 
impoflible d’empêcher que le mal qui a été 
fait , n’ait été fait : en un mot , le droit de 
punir eft une partie de la Souveraineté. La 
Souveraineté eft fondée en dernier reflort 
fur une puiflance bienfaifante , d’où il ré- 
fulte que lors même que le Souverain fait 
ufage du droit du glaive , il doit tou- 
jours fe propofer quelque avantage , quel- 
que bien à venir , conformément à ce 
qu’exigent de lui les fondemens de fon au- 
torité. 

§. XXIII. Le principal & dernier but 
des peines eft donc la sûreté & la tran- 
quillité de la Société ; mais comme il peut 
y avoir différens moyens de parvenir » 
ce but , fuivant les circonftances diffé- 
rentes , le Souverain fe propofe aufli en 
infligeant les peines différentes vues , par- 
ticulières & fubalternes , qui font toutes 
fubordonnées au but principal dont nous 
venons de parler , & qui s’y rapportent 
toutes en dernier refTort. Ce que nous 
venons de dire s’accorde * fort bien avec 
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ce que remarque Grotius (i). « Dans 
>» les punirions , dit-il , on a en vue ou 
>■> le bien dli coupable même , ou l’avantage 
» de celui qui avoir intérêt que le crime 
« ne fût pas commis , ou futilité de tous 
» généralement. »» 

§. XXIV. Ainfi le Souverain fe pro- 
pofe quelquefois de corriger le coupable , 
de lui faire perdre l’envie de retom- 
ber dans le crime , en guériflant le mal 
par fon contraire , & en ôtant au crime 
la douceur qui fert d’attrait au vice , 
par l’amertume de la douleur. Cette pu- 
nition, fi le coupable en profite, tourne 
par cela même à l’utilité publique. Que 
s’il peffévère dans le crime , le Souve- 
rain a recours à des remèdes plus vio- 
| ms , & même à la mort. 

§. XXV. Quelquefois le Souverain fe 
propofe d’ôter aux coupables les moyens 
de commettre de nouveaux crimes , 
comme en leur enlevant les armes dont 
ils pourraient fe fervir, en les enfermant 
dans une prifon , en les chafiant du pays , 
ou même en les mettant à mort. Il pour- 
voit en même tems à la sûreté publique , 

' *' * ' 

éi) Liv. II. Ch. 20. §. 6. N. i. 
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non feulement de • la part des criminels 
eux- mêmes , mais encore à 1 egard de 
ceux qui feroient portés à en faire au- 
tant , en les intimidant par ces exemples : 
aulli rien n’eft plus convenable au but 
des peines que de les infliger publique- 
ment , 8c avec l’appareil le plus propre 
.à faire impreflîon fur Teiprit au commun 
peuple. . 

§. XXVI. Toutes ces fins particuliè- 
res des peines doivent donc toujours être 
fubordonnées 8c rapportées à la fin prin- 
cipale 8c dernière , qui eft la sûrete pu- 
blique , 8c le Souverain doit mettre en 
ufage les unes ou les autres , comme 
des moyens de parvenir au but princi- 
pal *, enforte qu’il ne doit avoir recours 
aux peines les plus rigoureufes , que lorf- 
que celles qui font moindres font infuf- 
fifantes pour procurer la tranquillité pu- 
blique. 

§. XX Vil. On demande enfuite fi 
toutes les aétions contraires aux loix peu- 
vent être légitimement punies ? JReponfe, 
Le but même des peines 8c la conftitu- 
tion de la nature numaine , font voir 
qu’il peut y avoir des a&es vicieux en 
eux-mêmes, qu’il n’eft pourtant pas con- 
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venable de punir dans les Tribunaux hu- 
mains. 

§. XXVIII. Et i°. les a&es pure- 
ment intérieurs , les fimples penfées qui 
ne le manifeftent par aucun aéte exté- 
rieur préjudiciable a la Société j par exem- 
ple l’idée agréable qu'on fe fait d’une 
mauvaife adion , le defir de la commet- 
tre , le deffein que l’on en forme fans 
en venir à l’exécution , &c. tout cela 
n’eft point fujet aux peines humaines , 
quand même il arriveroit enfuite par 
hazard que les hommes en auroient con- 
noiflance. 

§. X X I X. Il faut pourtant faire la- 
deflfus ces deux ou trois remarques. La 
première eft que fi ces fortes d’aétes vi- 
cieux ne font pas fujets aux peines hu- 
maines , c’eft parce que la foiblefle hu- 
maine ne permet pas pour le bien même 
de la Société , que l’on traite l’homme 
a toute rigueur : il faut avoir un jufte 
fupport pour l’humanité dans les chofes 
qui , quoique mauvaifes en elles-mêmes , 
n’intéreiïènt pas confidérablement l’ordre 
& la tranquillité publique. Ma fécondé 
remarque , c’eft que quoique les aétes 
purement intérieurs ne foientpas aflujettis 
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aux peines civiles , il n’en faut pas con- 
clure pour cela que ces aftes ne foient 
pas fournis à la direction des loix civiles : 
nous avons établi le contraire ci-deflus (i). 
Enfin , il eft inconteftable que les loix 
naturelles condamnent formellement ces 
fortes d’aétions , & qu’elles font punies de 
Dieu. 

§. XXX. a°. Il feroit trop rigoureux de 

f mnir toutes les fautes les plus légères que 
a fragilité de la nature humaine ne per- 
met pas d’éviter entièrement , quelque at- 
tention que l’on ait à fon devoir : c’eft en- 
core là une fuite de cette tolérance que 
l’on doit à l’humanité. 

§. X X X I. 3 °. Enfin il faut néceflài- 
rement laifier impunis les vices communs , 
qui font une fuite de la corruption géné- 
rale , comme l’ambition , l’avarice , l’in- 
humanité , l’ingratitude , l’hypocrifie, l’en- 
vie, l’orgueil ,1a colère , &c. car un Sou- 
verain qui voudroit punir rigoureufement 
tous ces vices & autres femblables , feroit 
réduit à régner dans un defert : il faut fe 
contenter de punir ces vices quand ils por- 
tent les hommes à des excès énormes & 
cclatans. 

(z) Ch. I. §. 22. 5c fuiv. 
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§. XXXII. Il n’eft pas même nécellaire 
de punir toujours fans rémillion les crimes 
d’ailleurs punilTables , & il y a des cas où 
le Souverain peut faire grâce , & c’eft de 
quoi il faut juger par le but mêmes des 
peines. 

§. X X X I I I. Le Bien public eft le 
grand but des peines : fi donc il y a des 
circonftancesoù , en faifant jprace , on pro- 
cure autant ou plus d’utilire qu’en punif- 
fanr , alors rien n’oblige précifément à 
punir , & le Souverain doit même ufer 
de clémence j ainfi fi le crime eft caché , 
qu’il ne foit connu que de très-peu de 
gens , il n’eft pas toujours nécellaire , 
quelquefois même il feroit dangereux de 
le pubtier en le punilïant > car plufieurs 
s’abftiennent de faire du mal plutôt par 
l’ignorance du vice , que par la connoif- 
fance Sc l’amour de la vertu. Cicéron 
remarque fur ce que Solon n’avoit point 
fait de loix contre le Parricide , que l’on 
a regardé ce filence du Léçiflateur com- 
me un grand trait de prudence , en ce 
qu’ il ne défendit point une chofe dont 
on n’avoit point vu encore d’exemple , 
de peur que s’il en partait, il ne femblât 
avoir delïein d’en faire prendre envie. 
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plutôt que d’en détourner ceux à qui il 
•donnoit des loix. 

On peut aufli confidérer les fervices 
perfonnels que le coupable a rendus à. 
l’Etat , ou quelqu’un de fa famille , & s’il 
peut encore actuellement lui être d’une 
grande uriliré , enforte que l’impreflion 
que feroit la vue de fon fupplice , ne 
produirou pas autant de bien qu’il eft 
capable lui-même d’en faire ; ainfi fi l’on 
eft fur mer, & que le Pilote ait commis 
quelque crime , & qu’il n’y ait d’ailleurs 
fur le vaifteau aucune perfonne capable 
de le conduire , ce feroit vouloir perdre 
tous ceux du vaifteau que de le punir f 
on peut aufii appliquer cet exemple à un 
Général d'armée. 

Enfin , l’utilité publique > qui eft la 
mefure des peines , demande quelquefois 
que l’on fafte grâce à caufe du grand nom- 
bre des coupables. La prudence du Gou- 
vernement veut que l’on prenne garde de 
ne pas exercer d’une manière qui détruife 
l’Etat, la Juftice qui eft établie pour la 
confervation de la Société. ♦ 

§. XXX VI V. Tous les crimes ne font pas 
égaux , & il eft de la juftice que l’on garde 
une jufte proportion entre le crime & la 
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peine. On peut juger de la grandeur d’un 
crime en général , par fort objet , par l’in** 
tention & la malice du coupable , & enfin 
par .le préjudice qui en revient à la Société ; 
& c’eft à cette dernière conféquence que 
les deux autres fe rapportent en dernier 
refiort. 

§. XXXV. Selon que l’objet eft plus ou 
moins noble , c’eft-à-dire , que les perfon- 
nes ofFenfées font plus ou moins confidéra- 
bles , l’aétion eft aufli plus ou moins cri- 
minelle. Il faur mettre au premier rang les 
crimes qui intéreftent la Société humaine 
en général , puis ceux qui troublent l’ordre 
de la Société civile , enfin ceux qui regar- 
dent les particuliers. Et ceux-ci font plus 
ou moins atroces , félon que le bien donc 
ils dépouillent eft plus ou moins confidéra- 
ble. Ainfi celui qui tue fon père, commet 
un homicide plus criminel que s’il avoit 
tué un étranger : celui qui injurie un Ma- 
giftrat , eft plus coupable que s’il avoit in- 
jurié fon égal : un voleur qui tue les paffans, 
eft plus criminel que celui qui fe contente 
de les dé||rou{Ter. 

§. XXXVI. Le degré plus ou moins grand 
de malice contribue auflî beaucoup à le- 
normité du crime , & il fe déduit de plu- 
fieurs circonftances. 
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i°. Des motifs qui ont porté au crime & 
Sc aufquels il étoit plus ou moins facile de 
réfifter : ainfî celui qui tue ou vole de fens 
froid , eft plus coupable que celui qui fuc- 
combe à la tentation par la violence de 
quelque grande paflion. 

z °. Du caraétèrre particulier du coupable, 
qui , outre les raifons générales, devoir 
encore le retenir dans le devoir. « Plus un 
» homme a de naiftànce , dit Juvenal, 
» plus il eft élevé en dignité , & plus le 
*» crime qu’il commet eft énorme( 3 ). Cela 
« a lieu fur tout à l’égard des Princes , 
•> & d’autant plus , que les fuites de leurs 
•» mauvaifes aétions font très-pernicieufes 
•» à l’Etat par le grand nombre de gens qui 
» cherchent à les imiter : c’eft la remarque 
« judicieufe que fait Cicéron (4). On 

• (\) Omne animi vitium tantd confpeflius in fe 
Crimen habet,quantà major, qui peccat,habetur. 

Juv. Sat. VIII. v. 140, 41. 
( 4 ) De Lee;. Lib. III. Cap. 14. Nec enim tan- 
tum mali eftpeccare Principes, quamquam eft mag- 
num hoc per feipfummalum , quantum illud, quoi 
■permulti imitatores Princivum exiflunt : quôper- 
niciojius de Republic a mer enturvitioft Principes , 
quod non folum vida concipiunt ipji, fed ea in- 
fundunt in civitatem. Neque folum obfunt , quod 
ipft corrumpuntur , fed etiam quod corrumpunt % 
plufque exemplo , quam peccato nocent. 
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>» peut aulîî appliquer la même remarque 
» aux Magiftracs &; aux Eccléfiafhques. 

3°. Il faut aulli confuiérer les circons- 
tances du temps &: du lieu dans lequel le 
crime a été commis , &c. la manière dont 
on a commis le crime , les inftrumens dont 
on s’eft Servi , &c. 

4°. Enfin l’on examine encore fi le 
coupable eSt dans l’habitude de commet- 
tre des crimes , & s’il ne le fait que ra- 
rement > s’il l’a commis le premier , ou s’il 
a été Séduit par d’autres, &c. 

§. XXXVII. L’on comprend bien que 
le différent concours de ces circonftan- 
ces intérefie plus ou moins le bonheur & 
la tranquillité de la Société , & p?r con- 
fisquent augmente ou diminue i’atrocité 
des crimes. 

§. XXXVIII. Il y a donc des crimes 
plus ou moins grands les uns que les autres , 
& par conséquent ils ne méritent pas tous 
une même peine ; mais le genre & le degré 
précis def pfines dépend de la prudence du 
Souverain. Voici les principales régies qu’il 
doit Suivre là-deffus. 

i°. Le degré de la peine doit toujours 
être proportionné au but que l’on Se pro- 
poSe , c’eft-à-dire , pour réprimer la malice 
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des méchans , & pour procurer la tran- 
quillité & la fureté intérieure de l Erat ; 
c’eft fur ce principe qu’il faut ou augmenter 
ou diminuer la rigueur de la punition ; la 
peine eft trop rigoureufe , fi l’on peur par 
des moyens plus doux obtenir les fins que 
l’on fe propofe en punilTant , & elle eft au 
contraire trop modérée lorfqu’elle n’eft pas 
aftez confidérable pour produire ces effets, 
& que les méchans s’en moquent bien loin 
de la redouter. 

2 0 . Suivant ce principe, on peut punir 
chaque crime en particulier , fuivant que 
le demande l’utilité publique , fans confi- 
dérer s’il y a une égale ou moindre peine 
établie pour un autre crime, qui en lui- 
même paroît moindre ou plus grand : 
ainfi le vol , par exemple , eft en lui- même 
beaucoup moins criminel que l’homicide ; 
cependant les voleurs peuvent fans injuf- 
tice , être punis de mort en certain cas aufli- 
bien que les meurtriers. 

3 0 . L’égalité que le Souverain doit 
toujours obferver dans l’exercice de la Juf- 
rice, c6nfifte à punir également ceux qui 
ont également péché , & à ne pas pardonner 
à une perfonne fans de très-fortes raifons , 
un crimepour lequel d’autres ont été punis. 
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4 0 . Il faut encore remarquer qu’on ne 
peut pas multiplier le genre & le degré des 
peines à l’infini , & comme il n’y a point 
de plus grande peine que la mort , c’eft 
une néceflité que certains crimes , quoi- 
que inégaux en eux - mêmes , foient éga- 
lement punis du dernier fupplice. Tout ce 
qu’il y a, c’eft que la mort peut être 
plus ou moins terrible , félon que l’on 
emploie pour ôter la vie une voie courte 
& douce , ou des tourmens lents ôc 
cruels. 

5 0 . On doit, autant qu’il eft poflible , 
pencher vers le côté le plus doux , quand 
il n’y a pas de fortes raifons au contraire : 
c’eft la fécondé partie de la Clémence. La 
première confifte à exempter entièrement 
de la peine , lorfquele bien de l’Etat peut 
le permettre \ c’eft aufli une des régies du 
droit Romain ( 5 ). 

6°. Au contraire , il eft quelquefois né- 
ceflàire & convenable d’exagérer la peine ; 
il faut faire un exemple qui intimide les 
méchans , lorfqu’on ne peut empêcher le 

($) In pcenalibus caujis benignius interpretan - 
dum ejl. Leg. ioj. §. 2. ff. df Regulis Juris, Vid. 
fup. $. 3 j. 

mal 
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mal <jue par des remèdes violens ( 6 ). 

7 0 . La même peine ne fait pas les mêmes 
impreflions fur toutes fortes ae gens , & n’a 
pas par conféquentla même force pour les 
détourner du crime : on doit donc confidé- 
rer &c dans les loix pénales & dans leur ap- 
plication, laperfonnemême du coupable , 

Ion âge , fon lexe , fon état & fa condition , 
fes richefiès , fes forces & autres femblables 
qualités qui rendent la peine plus ou moins 
ienfible. Telle amende, par exemple, in- 
commodera un homme pauvre , qui ne fera 
rien pour un riche. Telle marque d’igno- 
minie fera très - mortifiante pour une per- 
fonne d’un rang honorable , qui pafiera * 
pour une bagatelle dans l’efprit d’un hom- 
me de bas lieu. Les hommes ont plus de 
force pour fupporter un châtiment que les 
femmes , les hommes faits plus que les jeu- 
nes gens > &c. Remarquons encore , qu’il 
eft également de la juftice & de la prudence 
du Gouvernement , de fuivre toujours dans 
l’inflidion des peines , l’ordre des jugemens 
ëc de la procédure judiciaire : cela efi: né- 

( 6 ) Nonnunquam evenit , ut aliquorum male~ 
fciorum fupplicia. exacerbantur , quoties nimi- 
rum multis perfonis graJJ'pntibus exemplo oput f.z, 

L. ï6. §. 10 . ff. de Pœnis. 

Tome I. S 
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ceflâire non feulement pour ne point com- 
mettre d’injuftice dans une choie aufli im- 
portante , mais encore afin que le Souve- 
rain foit à l’abri de tout foupçon d’injufti- 
ce 6c de partialité. Cependant il y a quel- 
quefois des circonftances extraordinaires 
6c preflantes , où le bien de l’Etat 6c la fu- 
reté publique ne permettent pas d’obferver 
exactement toutes les formalités de la pro- 
cédure criminelle : 6c pourvu que dans ces 
circonftances le crime foit bien avéré , 
le Souverain peut juger fommairement ôc 
punir fans délai un criminel , dont on ne 
pourroit pas différer le châtiment fans un 
péril éminent pour l’Etat. Enfin c’eft encore 
une régie de prudence , que fi l’on ne peut 
pable fans expofer l’Etat à un 
eril , non feulement le Sou- 
âire grâce , mais encore il doit 
le faire de manière qu’il paroifTe que c’eft 
un effet de fa clémence plutôt que de la 
néceflité. 

§. XXXIX. Tour ce que l’on vient de 
dire regarde les peines infligées à quelqu’un 
pour un crime dont il eft le propre 6c 
unique auteur. A l’égard des crimes corn- 1 
imspar plufieurs, voici quelques remar- 
ques qui pourront fervir de principes fur 
<ette matière. 


punir un cou 
très-grand p< 
verain doit £ 
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1 °. Il eft certain que ceux qui lont véri- 
tablement complices des crimes de quel- 
qu’un , peuvent üc doivent être punis à 
proportion de la part qu’ils y ont , & félon 
qu’ils doivent ctre confédérés comme cau- 
fes principales , fubalternes ou collatérales: 
en ce cas-là , ils fouffrent plutôt pour leur 
crime propre que pour le crime d’autrui. 


2 0 . Pour ce qui eft des crimes commis 
par un Corps ou par une Communauté , 
ceux-là feuls font véritablement coupables 
qui y ont donné un confentement aétuel , 
6 c ceux qui ont été d’un avis contraire, font 
abfolument innocens : c’eft ainfi qu’Ale- 
xandre le Grand ayant ordonné de vendre 
tous les Thebains après les avoir vaincus ,• 
en excepta ceux qui dans la délibération 
publique s’étoient oppofés à la rupture de 
l’alliance avec les Macédoniens. 

3 0 . Enfuite i en matière de crimes com- 
mis par une multitude , la raifon d’Etat 
l’humanité veulent que l'on punifte fur 
tout ceux qui ën font les principaux au- 
teurs , & que l’on faflè grâce aux autres. 
La févérité du Souverain pour les uns , 
réprimera l’audace des plus déterminés , 
& fa clémence pour les autres lui ga- 

S 1 
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gnerale cœur de la multitude ( 7 ). 

4 0 . Si les principaux auteurs fe font mis 
a couvert par la Fuite ou autrement , ou 
bien fi tous ont une ^art é^ale au crime > 
il faut avoir recours a la décimation ou à 
quelque autre moyen pour en punir quel- 
ques-uns : par là tous feront intimidés &: 
retenus par la crainte , & il n’y en aura 
pourtant que peu de punis. 

§. XL. Du relie c’eft une régie certaine 
& inviolable , que perfonne ne peut être 
légitimement puni pour un crime d’autrui 
auquel il n’a eu aucune part : tout mérite 
& démérite eft entièrement perfonnel & 
incommunicable j on n’a droit de punir 
que ceux qui l'ont mérité. 

§. XLI. Il arrive cependant quelquefois 
que des perfonnes innocentes fouffrent à 
l'occafion du crime d’autrui ; mais il eft 
à propos de faire à ce fujet deux remar- 
ques. 

1°. C’eft que tout ce qui caufe quelque 
chagrin , quelque douleur ou quelque perte 
à quelqu’un , n’eft pas toujours une peine 
proprement dite ; par exemple , lorfque des 
fujets fouffrent quelques peines à caufe du 

(y) Vid. Quintil. Dedam. XI. C. 7. p. m. 237. , 
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crime de leur Prince , ce n’eft pas pour eux 
une peine , c’eft un malheur. 

La fécondé remarque , c’eft que ces 
fortes de maux, ces peines indirectes, fi 
l’on veut les nommer ainfi , font infépara- 
bles de la conftitution des chofes humaines, 
elles en font une fuite néceflaire. 

§. XLII. Ainfi , s’il arrive que l'on con- 
fifque les biens d’un homme , fes enfans en 
fouffrent à la vérité j mais ce n’eft pas là une 
peine par rapport à eux , puifque ces biens 
ne doivent leur appartenir qu’en fuppofant 
que leur père les confervât jufqu’à fa mort. 
En un mot , ou il faudroit abolir prefque 
entièrement l’ufage des peines, ou il faut 

A ^ ^ | y • f • 

reconnoitre queceslortes d mconvemens , 
inféparables de la conftitution des chofes 
humaines , & des relations particulières 
que les hommes ont les uns avec les autres , 
n’ont par eux-mêmes rien d’injufte. 

§. XLIII. Enfin , il faut remarquer qu’il 
y a des crimes fi atroces & qui intéreflènt 
fi eflèntiellement la Société , que le bien 
public autorife le Souverain à prendre con- 
tre ces attentats les précautions les plus 
fortes , & même fi cela eft néceflaire , juf- 
ques à faire retomber en quelque forte fur 
lés perfonnes les plus chères au coupable , 

S3 
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une partie de la peine de fon crime : ceft 
ainfi que les enfans d un traître ou d un cri- 
minel d’Etat peuvent être exclus des char- 
ges des honneurs. Le père eft fans doute 
puni par-là , puisqu'il fe voit la caufe que 
les perfonnes qui lui font les pltis cheres , 
font réduites à vivre dans 1 obfcunte . mais 
çe n’eft pas proprement une peine par rap- 
port aux enfans ; car le Souverain ayant 
droit de donner des emplois publics à qui 
bon lui femble , il peut en exclurre. toutes 
les fois que le bien public le demande > des 
gens même qui nont rien fait pour 
s’en rendre indignes. Je conviens que c eft 
une çhofe dure a la vérité , mais la neceffite 
l’autorife , afin que la tendrefîe dun f>ere 
pour fes enfans , le rende plus attentif a 
ne rien entreprendre contre 1 Etat. Bien 
entendu aufli que 1 équité doit toujours 
être l’ame de ces jugemens , & les modifier 

fuivant les circonftances. 

§. XLIV. Je ne penfe pas que l’on 
puifle avec juftice pouffer les chofes au 
.. delà de ces bornes , & aufli le bien public 
ne l’exige pas. C’eft donc une verita e 
injuftice que l’ufage établi chez plufieurs 
Nations , de bannir ou même de mettre a 
tnort les enfans d’un tyran ou d’un traître, 


Digitized by Gfiosiè 



1 


du Droit Politique. 179 
5c quelquefois tous fes autres parens,quoi-. 
qu’ils n’euflent aucune part à ces crimes. 
Ce que nous avons ditfuffitaufli pour faire 
comprendre ce que l’on doit penfer de la 
fameufe loi d’A rc adius, * Empereur 
Chrétien. 


CHAPITRE V. 

' Vu Pouvoir des Souverains fur les biens 
renfermés dans les Terres de leur 
Domination , 

§. I. T E droit du Souverain fur les biens 
I 1 renfermés dans l’Etat , regarde 
ou les biens des particuliers , ou les biens 
publics. 

§. II. On peut établir en deux manières 
le droit du Souverain fur les biens des Ci- 
toyens } car ce droit peut être fondé ou fur 
la nature meme de la Souveraineté , ou fur 
la manière dont on l’a acquife. 

§. III. Si l’on fuppofe qu’un Souverain 
poilede primitivement avec un plein droit 
de propriété tous le^ biens renfermés dans 

* Cod. ad L. Jul. Maj. L. IX. tit. 8. Leg. y. 
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l’Etat , & qu’il fe foit fait lui -même , pour 
ainfidire, des fujets qui tiennent origi- 
nairement leurs biens de fa libéralité , 
alors il eft certain que le Souverain a un 
droit au iliabfolu fur ces biens, que celui 
qu’a chaque père de famille fur fon pa- 
trimoine , 8c que les fujets n’en peuvent 
jouir & difpofer, qu’autant & de la ma- 
nière que le Souverain le veut 8c le leur 

{ >ermet. Dans ces circonftances , tant que 
& Souverain n’a rien relâché de fon droit 
par des concédions irrévocables , fbs fujets 
ne poffcdent leurs biens que d’une manière 
précaire , & fous le bon plaifir du Sou- 
verain auüi long-temps qu’il leur en laide 
la podedion > ils peuvent feulement en tirer 
ce qui leur eft néceftàire pour leur nour- 
riture 8c pour les autres befoins de la 
vie : alors donc la Souveraineté fe trouve 


accompagnée d’un droit de propriété ab- 
folue. 


§. IV. Mais i°. cette manière d’établir 
le droit du Souverain fur les biens des 


fujets , ne fçauroit être d’un grand ufage : 
fi cela a eu lieu quelquefois, ce n’a été 
que chez les peuples de l’Orient , propres 
â fubir le joug d’une domination abfolu- 
ment defpotiqrtè. 
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i°. L expérience nous apprend que ce 
domaine abfolu du Souverain fur les biens 
desfujets ne tourne pas à l’avantage des 
Etats. Un voyageur moderne remarque 
que les pays où il a lieu , quelque beaux & 
fertiles qu’ils foient par eux - mêmes , de- 
viennent tous les jours plus deferts , plus 
pauvres & plus barbares , ou que du moins 
ils ne font pas dans un état aufli floriflànt 
que la plupart des Royaumes de notre 
Europe , où les fujets pofledent leurs biens 
en propriété & à l’exclufîon même de leurs 
Princes. 

3°. La Souveraineté n’exige point par 
elle-même , que l’on donne au Prince ce 
droit abfolu de propriété fur les biens des 
fujets ; la propriété des particuliers eft an- 
térieure à la formation des Etats, & il 
n’y a nulle raifon qui puilïè nous porter 
à fuppofer que les particuliers ayent en- 
tièrement cédé au Souverain le droit qu’ils 
avoient fur leurs biens : au contraire , c’efl: 
pour s’aflurer une polTeflion paifible & 
tranquille dans ces mêmes biens , qu’ils ônt 
établi parmi eux le Gouvernement & la 
Souveraineté. 

4°. Difons encore , que lors même que 
l’on fuppoferoit une Souveraineté acquife 
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parles armes & abfolue , une telle Souve- 
raineté n’emporteroit point par elle-même 
un droit de propriété fur tous les biens des 
fujets. J’en dis autant d’une Souveraineté 
patrimoniale , qui donne le droit d’aliéner 
la Couronne > car ce droit du Souverain 
n’empêche pas que les fujets ne poffédent 
leurs biens en propre. 

V. Concluons donc , qu’à parler en gé- 
néral , il faut tenir pour confiant , que le 
droit du Prince fur les biens des Sujets 
n’eft point un droit de propriété , que ce 
droit eft fondé fur la nature même & la fin 


de la Souveraineté , qui lui donne le pou- 
voir d’en difpofer en différentes manières, 

f our le bien même des particuliers 8c de 
Etat , fans ôter pour cela aux fujets leur 
droit de propriété , excepte dans les 
cas où cela eft abfolument nécefïiire à l’u- 


tilité publique. 

§. VI. Cela fuppofé, le Prince en tant 
que Souverain , a droit fur les biens de fes 
Sujets , principalement en trois manières. 

La première confifte à régler par de fages 
loix , l’ufage que chacun doit faire de fes 
biens , conformément à l’avantage de l’E- 
tat , & à celui des particuliers. 

La fécondé , à exiger des fubfides 8c des 
impôts. 
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La troifiéme enfin , à ufer des droits du 
Romaine éminent. 

§. V 1 1 1. Il faut rapporter au premier 
chef, les Loix fomptuaires , par lefquelles on 
prefcrit des bornes aux dépenfes non nér 
ceiTaires , qui ruinent les familles & appau- 
vrirent par conséquent l’Etar. Rien n’eft 
plus important pour le bonheur d’un Etat , 
rien n’eft plus digne de l’attention du Sou- 
verain , que d’obliger les fujets à l’œcono- 
mie , à l’épargne & au travail. 

Quand le luxe a une fois gagné une 
Nation , il devient un mal prelque incu- 
rable. Comme la trop grande autorité 
empoifonne les Rois , le luxe empoifonne 
toute une Nation ; on s’accoutume à re- 
garder comme néceftaires les chofes les 
plus fuperflues, &• ce font tous les jours 
de nouvelles néceflités qu’on invente. Ainfi 
les familles fe ruinent, & les particuliers 
fe mettent dans l’impuiftance de contri- 
buer aux dépenfes néceftaires pour le bien 
public. Un particulier, par exemple, qui 
ne dépenfe que trois cinquièmes de fes 
revenus , en donnant un cinquième peur 
les contributions publiques , ne s’incomr 
modéra pas , puifqu’il augmente encore 
fon capital d’un cinquième : mais s’il dé- 
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penfoit tout Ton revenu , ou il ne pourroit 
pas payer les impôts , ou il feroit obligé de 
prendre furfon capital. 

Non feulément les richefïèsdes particu- 
liers fe diiîipent mal à propos par le luxe > 
mais ce qui eft encore un nouvel inconvé- 
nient , elles fortent pour l’ordinaire du 
pays , & partent de l’Etat chez les étran- 
gers , chez qui l’on va chercher les chofes 
qui datent la vanité & le luxe. 

L’appauvrirtement des particuliers pro- 
duit encore un autre mal pour l’Etat, c’eft 
qu’il empêche les mariages : au contraire 
l’on fe porte beaucoup plus aifément au 
mariage , lorfqu’il ne faut pas faire de 
trop grandes dépenfes pour foutenir une 
famille. 

C’eft aufli ce que l’Empereur Augufte 
comprit parfaitement ; car voulant corriger 
les moeurs des Romains , entre diverfes loix 
qu’il fit ou qu’il renouvella , il rétablit en 
même terns & la loi fomptuaire , & celle 
qui impofoit aux Romains la nécefïité de 
fe marier. 

Le luxe une fois introduit devient bien- 
tôt un mal général , fa contagion fe répand 
infenfiblement depuis les premiers de l’E- 
tat , jufques fur les derniers du peuple. Les 
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proches parens du Roi veulent imiter fa 
magnificence , les grands celle des parens 
du Roi , les gens médiocres veulent égaler 
les grands , & les petits veulent pafler 
pour médiocres : ainfi tout le monde fait 
plus qu’il ne peut , chacun fe ruine , & tou- 
tes les conditions fe confondent. 

L’hiftoire nous apprend une chofe très- 
remarquable , c’eft que le luxe a été dans 
tous les tems une des caufes qui ont le 
plus contribué à la décadence & à la ruine 
des Etats même les plus puiftànts : c’eft que 
le luxe amollit infenfiblement le courage & 
ruine la vertu. Suetone nous rapporte que 
Jules César n’entreprit de fe rendre maîr 
tre de la liberté de fa patrie , que parce 
qu’il ne fçavoit comment payer fes dettes , 
contractées par une prodigalité exceflive , 
ni comment foutenir les dépenfes prodi- 
gieufes qu’il faifoit. Bien des gens n’entrè- 
rent dans fon parti , que parce qu’ils n’a- 
voient plus de quoi fournir au luxe dans 
lequel ils étoient engagés , & qu’ils efpé- 
roient gagner dans la guerre civile de quoi 
foutenir leur premier fafte. ( 1 ) 

Remarquons enfin , que pour rendre 

( 1 ) Vid. Sali, ad Cefar. de Rep. ordinand. 
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les loix fomptuaires plus efficaces , les 
Princes & les Magiftrats doivent par l’exem- 
ple de leur propre modération , faire honte 
a ceux qui aiment une dépenfe faftüeule , 
& encourager les fages , qui fe réjouiront 
d’être autorifés dans une fage (Economie & 
une honnête frugalité. 

§. VIII. Il faut encore rapporter à ce 
droit qu’a le Souverain de régler l’ufage 
que les particuliers doivent faire de leurs 
biens , les loix contre le Jeu , contre les 
Prodigues en général , celles qui mettent 
des bornes aux Donations , aux Legs , aux 
Teftamens, & enfin les loix contre l'oifi- 
veté, &c ceux quilaifïènt dépérir leurs biens 
faute de travail & de culture. 1 

§. IX. Il eft très - important en particu- 
lier de faire tout ce qui eft poflîble pour 
bannir l’oifiveré , cette fource féconde de 
mille maux. Le manque d’occupation utile 
& honnête, eft la fource d’une infinité de 
defordres : l’efprit humain étant d’une na- 
ture aulfi àgiftante qu’il eft , ne fçauroit 
demeurer dans l’inaéfcion , & s’il n’eft oc- 
cupé de quelque chofe de bon , il s’appli- 
que inévitablement au mal : c’eft ce que 
l’expérience a juftifié dans tous les tems. 
Il ferbit donc à fouhaiter qu’il y eût des 
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loix contre l’oifiveté pour prévenir fesmau- 
vaifes fuites , & qu’il ne rut permis à per- 
fonne de vivre fans avoir quelque occu- 
pation honnête , ou de l’efprit ou du corpsi 
Sur tout , il ne doit pas être permis à la jeur 
neflè qui afpire aux emplois politiques , 
eccléfiaftiques ou militaires , de palTer dans 
une honteufe oifiveté le tems de leur vie le 
plus propre à l’étude de la morale, de la 
politique 8c de la Religion. Il eft aifé de 
fentir qu’un Prince fage peut tirer de ces 
réfléxions des leçons importantes pour le 
Gouvernement. 

§. X. La fécondé manière dont le Prince 
peut difpofer des biens des fujets , c’eft en 
exigeant d'eux des impôts ou des fubfides. 
Que le Souverain aitce droit, c’eft ce qui 
paroîtra inconteftable , ft l’on confidére 
que les impôts ne font autre chofe qu’une 
contribution que les particuliers payent à 
l’Etat pour la confervation Sc la défenfe 
de leur vie & de leurs biens -, contribution 
abfolument néceflaire pour les dépenfes , 
tant ordinaires qu’extraordinaires , que 
demande le foin du Gouvernement, & 
auxquelles le Souverain ne peur ni ne doit 
fournir de fon propre fonds : il faut donc 
qu’il ait pour cela le droit de prendre 
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une partie des biens de fes fil jets» 

$. XI. Tacite nous rapporte à ce fujet 
un fait très - remarquable. Il dit, « que 
»> Néron délibéra un jour d’abolir tous les 
»» impôts & de faire ce préfent magnifique 
« au peuple Romain , mais le Sénat mo- 
•> déra fon ardeur : & après avoir loué fon 
>» généreux deflein , il repréfenta à l’Em- 
» pereur, que l’Empire tomberoit imman- 
•* quablement fi l’on venoit à fapper fes 
» rondemens \ que la plupart des impôts 
» avoient été établis par les Confuls & par 
»» les Tribuns, dans le tems même de la 
» plus grande liberté de la République , & 
« que c’étoit le feul moyen de fournir aux 
» aépenfes immenfes qu’exigeoit le foin 
o> d’un fi grand Empire. 

§. XII. Rien n’eft donc pour l’ordinaire 
plus injufte & plus déraifonnable que les 
plaintes de la Populace , qui attribue le 
plus fouvent aux impôts la principale caufe 
de fa misère , fans faire attention qu’ils font 
au contraire le principe de la confervation 
& de la tranquillité de tous les fujets de 
l’Etat , & qu’ils ne fçauroient refufer de 
les payer, fans trahir eux -mêmes leurs 
intérêts. 

§. XIII. Cependant le but Sc la pru- 
dence 
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dence du Gouvernement civil veut non 
feulement que l’on ne furcharge pas les 
peuples à cet égard au-delà de ce qu’ils peu- 
vent faire * mais encore qu’on lève les tri- 
buts & les impôts. d’une manière aufli im- 
perceptible , aufli douce , aufli tranquille 
qu’il eft poflible. -/ . ' s 

§. XIV. Et i°. il ne faiit pas charger 
inégalement les citoyens , pour ne leur pas 
donner un fujet légitime de fe plaindre. 
Un fardeau que tous ftipportent également 
èft beaucoup plus léger pour chacun en 
particulier •, mais.fi plufieurs . retirent l’ér 
jpaule , il devient beaucoup plus pefant , 
& meme infupportable aux autres. Comme 
tous les fujets jbuiflent également de la 
protection du Gouvernement & de la fureté 
-qu’il leur procure , il eft jufte aufli qu’ils 
contribuent tous à fon entretien dans une 
jufte égalité. ; 

§. XV. z°. Mais il faut bien remarquer 
que cette égalité ne confifte pas à payer des 
fouîmes égales j mais à porter également 
les charges impofées pour le bien de l’Etat ' 9 
c’eft - à- dire, qu’il doit y avoir une jufte 
proportion entre les charges que l’on fup- 1 
porte & les avantages dont on jouit *, car 
quoique tous jouiflènt également de la 
Tome /. T 
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paix , les avantages qu’ils en retirent ne 

font pas égaux. 

XVI. 5 0 . Il faut donc impofer des 
taxes à chacun , conformément à fes reve- 
nus , tant pour l'ordinaire que pour l’ex- * 
traordinaire. 

§. X V 1 1. 4 0 . L’expérience a fait voir 
qu’un des meilleurs moyens de tirer des 
fubfides du peuple , étoit de mettre quel- 
ques impôts fur les chofes qui fe confir- 
ment tous les jours dans lufage de la vie. 

§. X V 1 1 1. 5 0 . A l’égard des marchan- 
dées qui entrent dans le pays , il faut re- 
marquer que fi elles ne font pas nécef- 
faires & qu’elles ne fervent qu'au luxe , 
on peut fort bien y mettre de grands im- 

A- • * r, 

pots. ' ' 

§. X I X. 6 °. Lorfque les marchandifeS 
étrangères confident en des chofes qui peu- 
vent croître ou être fabriquées dans le pays, 
fi les habitans y veulent employer leurs 
foins & leur induftrie , on peut raifonna- 
blement en rehaüfler les droits d’entrée. 

§. XX. 7 0 . Pource qui eftdes marchan- 
difes que l’on tràrifporte chez l'étranger , 
s’il ell de 1 l'intérêt de l’Etat qu’elles ne 
foutent pas du pays", on pfeut les charger 

d’impôts t mais au contraire > s'il eft de 

*• • - * *■ 
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l’avantage public quelles fortent , on doit 
alors diminuer ou en lever abfolum en t les 
droits de fortie. Il y a même des pays où , 
par une fage politique , l’on fait quelque 
gratification aux fujets qui tranfportent 
nors du territoire des marchandifes qui y 
font en trop grande abondance & au-delà 
des befoins des Kabitans. 

§. XXI. 8°. Enfin dans l’application de 
toutes ces maximes , il faut que le Sou* 
verain faite toujours attention au bien, 
du Commerce, St qu’il prenne toutes les 
mefures les plus propres pour le favorifer 
de le faire fleurir. 

§. X X 1 1, Il n’efl: pas néceflaire de re- 
marquer que le droit du Souverain à l’é- 

f ard des fubfides & des impôts , étant fon- 
é fur les befoins de l’Etat » il n en doit 
jamais exiger que proportionnellement à 
ces mêmes befoins , & qu’il ne doit en 
employer le provenu que dans les mêmes 
vues , & ne pas les détournera fes ufâges 
particuliers. • 

“ $. XXIII. Il doit ûuffi être attentif 
à la conduite des Officiers qu’il charge 
de l’exaéHon , pour prévenir & empêcher 
leurs duretés 5c leurs vexations ordinaires. 
Tacite nous rapporte à ce fujet uns 

T z 
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Ordonnance très - fage de l'Empereur 
» Néron qui ordonna que les Magiftrats 
» de Rome 8c des Provinces recevraient 
« les plaintes contre les Fermiers des im- 
« pots publics à toute heure , & qu’ils les 
» régleraient fur le champ. » 

§. X X I V. Le Domaine éminent , qui 
Fait , comme nous l'avons dit , la troi- 
fième partie du. pouvoir fouverain fur les 
biens des Sujets , confifte dans le droit 
qu’a le Souverain de fe fervir dans un 
befoin preflànt de tout ce que pofledent les 
Sujets. 

§. XXV. Ainfi , par exemple , fi l’on 
veut fortifier une Ville, on prend les jar- 
dins > les terres & les maifons des particu- 
liers , qui fe trouvent fituées dans l’en- 
droit même où il faut faire des remparts 
ou des folles. Dans un fiége , l’on abbat 8c 
l’on ruine fouvent des maifons & des cam- 
pagnes , lorfque fans cela l’on en feroit in- 
commodé , ou que l’ennemi en retirerait 
quelque avantage contre nou$. 

XXVI. Il y a de grandes dépu- 
tes, entre les, Politiques au fujet de ce 
Domaine e'tuinent ; quelques - uns le com- 
damnent abfolument 8c ne veulent point 
l’admettre j mais la difpute roule plus 
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fur le mot que fur la chofe : il eft tou- 
jours inconteftable que la nature meme 
de la Souveraineté autorife le Prince à 
fe fervir dans les cas de néceflité , des 
biens que pofïedent les Sujets, puilqu’en 
lui conférant l’autorité fouveraine , on 
lui a donné en même tems le pou- 
voir de faire 8c d’exiger tout ce qui eft 
néceflaire pour la confervation & l’avan- 
tage de l’Etat. Que l’on appelle ce droit , 
Domaine éminent , ou de quelqu’autre ma- 
nière, la chofe eft tout-à-rait indifférente, 
pourvu que l’on convienne du droit lui- 
même. 

§. XXVII. Pour dire quelque chofe 
•de plus particulier de ce Domaine éminent 
du Souverain , il faut remarquer que c’eft 
effectivement une maxime de l’équité na- 
turelle , que quand il s’agit de fournir ce 
qui eft néceltaire à l’Etat 5c pour l’entre- 
tien d’une chofe commune à plufîeurs , 
chacun doit y contribuer à proportion de 
interet qu il y a. 

§. XXVIII. Mais comme il arrive 
quelquefois que les befoins preffans de 
l’Etat , 8c les circonftances particulières , 
ne permettent pas que l’on fuive cette 
régie à la lettre , c’eft une néceffité que 
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le Souverain paifle s’en écarter , & qu’il 
foie en droit de priver les particuliers des 
chofes qu’ils poftedent , mais dont l’Etat 
ne fçauroit fe palier dans les circonftances 
où il fe trouve » ainli le droit dont il s’agit 
n’a lieu que dans une néceflité d’Etat , à 
laquelle on ne doit pas donner trop d’é- 
tendue , mais qu’il faut au contraire tem- 
pérer autant qu’il eft poflible par les régies 
ae l’équité. 

§. XXIX. Il eft donc jufte dans ces cas- 
là , que les propriétaires fuient dédom- 
magés par leurs concitoyens, ou par le 
thréfor public , de ce qui excède leur con- 
tingent , autant du moins que la chofe 
eft polïble. Que 11 les citoyens eux - me-* 
mes fe font expofé volontairement à fouf- 
frir cette perte , comme s’ils avoient bâti 
des maifons dans un lieu où elles ne 
* fçauroient fublifter en tems de guerre , 
alors l’Erat n’eft pas obligé à la rigueur 
à les indemnifer , & ils peuvent raifon- 
nablement être cenPs confentir eux -me- 
mes a cette perte. Voilà qui peur fuffire 
pour les droits du Souverain fur les biens 
des particuliers. 

§. XXX. Mais outre les droits du Sou- 
verain dont nous venons de parler, il a 
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originairement le pouvoir de difpofer de 
certains lieux , qu’on appelle Biens pu- 
blics , par ce qu’ils appartiennent à l’Etat 
confiacré comme tel j mais tous ces biens 

{ mblics ne font pas d’une même efpéce , Sc 
e droit du Souverain à cet égard » varie 
au/fi. 

§. XXXI. Il y a des biens qui font def- 
tinés à l’entretien du Roi & de la Famille 
royale , & d’autres qui doivent fervir aux 
dépenfes néceflaires pour la confervation 
de l’Etat : les premiers s’appellent le Fifc , 
ou le Domaine de la Couronne *, & les autres 
Thre'for public , ou le Domaine de l’Etat. 

XXXI 1 . A l’égard des premiers , le 
Roi en a l’ufufruit plein & entier *, enforte 
qu’il peut difpofer abfolument & à fa 
fanraifie des revenus qu’il en tire , & que 
les épargnes même qu’il en peut faire en- 
trent dans fon patrimoine particulier , à 
moins que les loix du Royaume ne 
l’eudènt réglé autrement ; pour les au- 
tres biens publics , il n’en a que la (im- 
pie adminiftration , dans laquelle il doit 
fe propofer uniquement le bien com- 
mun , &c y apporter autant de foin- & 
de fidélité qu’un tuteur à l’égard des biens 
de fon pupille. 


1 

* 


i $6 Principes 

§. XXXIII. Au moyen de cetre diftinc- 
rion & de ces principes, on peut jugera qui 
doivent appartenir les acquittions que tait 
un Souverain pendant foii régne; car fi ces 
acquifitions proviennent des biens deftincs 
aux befoins de l’Etat , elles doivent fans 
doute appartenir au Domaine de l’Etat , 
ôc non pas au patrimoine particulier du 
Roi. Mais fi un Roi a entrepris & foutenu 
une guerre à fes propres dépens , & fans 
expofer ni charger l’Etat en aucune maniè- 
re , il peut légitimement s’approprier les 
acquifitions qu’il a faites dans une telle 
expédition. 4 

§. XXXIV. Il s’enfuit encore des prin- 
cipes que nous avons établis , que le Roi 
ne fçauroit fans le contentement du peu- 
ple ou de fes repréfentans , aliéner quoi 
que ce foit , ni du Domaine de l’Etat , ni 
meme de celui de la Couronne , dont il n’a 
quel’ufufruit : mais il faut bien diftinguer 
ici le fonds même des biens , ou le Domai- 
ne de l’Etat , & les revenus qu’ils produi- 
fent. Le Roi peut difpofer des revenus * 
comme il le trouve à propos , quoiqu’il 
ne puiffe pas aliéner le fonds. 

§. XXXV. Un Prince même qui a 
1§ droit de mettre des impôts quand i\ 
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le trouve à propos pour de bonnes raifons , 
peut dans un befoin engager une partie du 
Domaine ; car c’eft la même chofe par rap- 
port au peuple , de donner de l’argent pour 
fempêcher qu on n’engage quelque chofe , 
ou de le racheter après qu’on a été con- 
traint de l'engager. 

§. XXXVI. Au refte , tout ce que l’on 
vient de dire fe doit entendre , en fuppo- 
fant que les chofes ne fe trouveront point 
autrement réglées par les loix fondamen- 
tales de l’Etat. 

§. XXXVII. Pour ce qui eft de l’alié- 
nation du Royaume même , ou de quel- 
qu’une de fes parties , tous les principes 
que nous avons établis ci-devant Font allez 
comprendre ce que l’on en doit penfer *, &ç 
i°. s’il peut y avoir des Royaumes vérita- 
blement Patrimoniaux , il eft inconteftable 
que le Souverain peut aliéner un tel Royau- 
me , & à plus forte raifon quelqu’une de 
fes parties (:»■). 

- §. X X X V 1 1 1. 2 ®. Hors ce cas là , & 
( i le Royaume n’eft point polfédé com- 
me un patrimoine , le Roi ne fçauroit de 
fa feule autorité en céder ou en. aliéner 

l * ' .- *'• 

(0 Grotius , Liv. z. II. Chap. 6. 
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quoi què ce foit j il faut pouf cela qué 
le contentement du peuple y intervienne. 
La Souveraineté ne fçauroit par elle-même 
emporter le droit d’aliénation , & comme 
les Sujets ne peuvent dépouiller le Red 
de la Couronne malgré lui » le Roi n’eft 
pas non plus en pouvoir de fubftituer £ 
fa place un autre Souverain fans leur 

confentement. . r 

§. XXXIX. Mais s’il s’agit d’alié- 
ner feulement une partie du Royaume 9 
outre l’approbation du Roi Sc celle des 
Peuples , il faut en particulier que le Peu- 
ple du pays que l’on veut aliéner y con- 
fçnte lui-même , & même ce dernier con- 
fentemenr parok le plus necelïaire : cefe- 
roit inutilement que les autres Provinces 
qui conftituent le Royaume confentiroienc 
à l’aliénation de celle-ci , fi elle-même s’y 
oppofoit : le droit de la pluralité des fuf- 
frages ne s’étend pas jufques a retran- 
cher du corps de l’Etat ceux qui n’ont 
pas vidé leurs engagemens & les loix de 
la Société. 

§. XL. Et en effet, il eft bien évident 

r e ceux qui font entrés en fociete civile % 
font joints enfemble pour former un 
corps d’Etax perpétuel > fous un feul Sc 
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même Gouvernement , aufli long-tems du 
moins qu’ils voudroient demeurer dans 
les terres de l’Etat *, &c c’eft en vue des 
avantages qui leur revenoient en com- 
mun de leur union réciproque , qu’ils ont 
formé l’Etat > c’eft - là le fondement do 
leurs conventions à cet égard > ainfi en 
vertu d’une telle convention , on ne fçau- 
roit les priver malgré eux du droit qui 
leur eft acquis de faire partie d’un cer- 
tain corps politique, à moins qu’ils ne 
s’en fulfent rendus indignes par quelque 
crime qui méritât qu’ils en fufïènt retran- 
chés. Il y a plus , 1 ’obligétnn répond ici 
au droit : l’Etat, en vertu de la même 
convention , a acquis un droit fur chacune 
de fes parties, par lequel aucune defes 
parties ne peut fe foumettre à un Gou- 
vernement étranger , ni fe fouftraire à celui . 
de l'Etat. 

. §. XLI. 4 0 . Cependant il faut remar- 
quer qu’il y a deux exceptions généra- 
les à ajouter aux principes que nous ve- 
nons d’établir , & qui toutes deux font 
fondées fur le droit & les privilèges que 
donne la néceflttc. La première , c’eft 
que , quoique le corps de l’Etat n’ait pas 
le droit d’aliéner une de ies parties» en 
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forte qu’elle foie obligée , bon gré , mal* 
gré , de fe foumettre à un nouveau maî- 
tre , cela n’empêche pas que l’Etat ne puif- 
fe abandonner légitimement une de fes 
parties , lofqu’il fe verroit évidemment en 
danger de périr s’il vouloit continuer à 
être uni avec elle. 

-, §. XLII. Il eft vrai que même dans ces 
circonftances , le cofps de l’Etat ou le Sou- 
verain ne peut pas forcer dire&ement une 
de fes Villes ou de fes Provinces à palier 
fous une autre domination -, il peut feu- 
lement en retirer fes troupes ou l’a- 
bandonner *, mais elle demeure en droit 
de fe défendre par elle - même , fi elle 
le peut : de forte que fi la partie aban- 
donnée fe fent allez forte pour réfifter à 
l’ennemi, rien rfempêche quelle ne lui 
fafle tête ; & fi elle peut réulïir , quelle 
ne s’érige en corps d’Etat féparé. Ainfi 
le Vainqueur ne devient légitime Souve- 
rain de ce pays-là que par le confente- 
ment des habitans, ou parle ferment de 
fidélité qu’ils lui prêtent. 

§. XLIII. On peut dire , à propre- 
ment parler , que le corps d’Etat où le 
Souverain n’aliéne point en ce cas - là la 
partie dont il s’agit , il ne fait que renoncer 
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à une Société , dont les engagemens finif- 
fent en vertu d’une exception tacite qui 
naît de la néceffité. Après tout , ce feroit 
en vain que le corps voudroit s’obftiner à 
conferver ou à défendre cette partie , puif- 
qu on le fuppofe hors d’état de fe confer- 
ver 8c de fe défendre lui-même : c’eft donc 
un pur malheur , dont la partie abandon-* 
née doit fe confoler* 

§. X L I V. 5 0 . Mais fi tel eft le droit 
du corps par rapport à la partie , la par-* 

{ ie a aufli dans les mêmes cijïonftances 
e même droit à l’égard du corp$ : ainfi on 
ne fçauroit raifonnablement blâmer une 
Ville qui , après s’çtre défendue autant 
quelle a pu , aime mieux fe rendre à l’en- 
nemi , que d 0 fe voir pillée &mifè à feu 
8c à fang. - - 

§. X L V. En effet, chacun a un droit 
naturel primitif de pourvoir à fa con- 
fervation par tous les moyens imagina- 
bles , 8c c’eft principalement pour en 
venir â bout d’une manière plus sûre > 
que les hommes ont formé des Sociétés 
civiles. Si donc l’Etat eft dans l’impuif- 
fance de fecourir & de protéger quel- 
ques-uns de fes citoyens , ceux - ci alors 
fe trouvent dégagés de l’obligation où 
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ils éroient envers lui , & ils rentrent dans 
leur droit primitif de fe pourvoir à eux- 
mêmes indépendamment de l’Etat , & 
de la manière qu’ils jugent la plus con- 
venable ; ainli les chofes fe trouvent dans 
l'égalité de part & d’autre , & le fen-* 
riment de Grotius qui veut établir le 
contraire , ôc qui refufe au corps de l’Etat 
à l’égard de la partie , le droit qu’il accorde 
à la partie à l'égard du corps , ne fçauroit 
fe foiitenir. " 

$. XLVI, Finillons ce Chapire par deux 
remarques. 

La première , c’eft que la maxime que 
quelques Politiques prêchent fi fort , que 
les biens réunis à la Couronne font abfo-^ 
lument inaliénables , n’eft vfaie qu’aux ter- 
mes & dans l’étendue des principes que 
nous avons établis. Ce que ces mêmes Poli- 
tiques ajoutent qu’une aliénation fui vie 
d’une poflèflïon paiftble pendant le plus 
long efpace dë tems, n’empcchepas qu’on 
ne puiuè toujours redemander ce quia 
appartenu à la Couronne , & le reprendre^ 
de vive force à la première occafion , eflr 
tout-à-fait infoiitenable. 

La fécondé remarque , Ceft que puif- 
qu'il n’eft pas permis à an. Roi , indépeit- 
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dammentdela volonté du peuple ou de fes 
repréfencans , d’aliéner le Royaume ou une 

f jartie , il ne lui eft pas permis non plus de 
e rendre feudataire de quelqu’autre Prin- 
ce : car c’eft-là tout évidemment une ef- 
péce d’aliénation. 


Fin de U troiji/me Partie & du Tome 
premier. 
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